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L’Association des Maires de France participe depuis 
sa création aux Prix Energies Citoyennes. C’est à 
ce titre que j’ai l’honneur d’en présider le jury cette 
année. J’y associe également le réseau des 54 Parcs 
naturels régionaux de France que je préside.

Nous vivons une période particulière. La nécessité 
d’une mutation de nos pratiques de consommations 
en général et d’énergie en particulier nous interroge. 

Comment faire face à l’aspiration de chaque humain de 
bénéficier du même confort quotidien, comment pro-
poser une alternative à la décroissance. Sans doute en 
imaginant de nouveaux rapports entre citoyens, mais 
aussi entre territoires. C’est en cela que ce prix trouve 
une résonnance particulière aujourd’hui et un succès 
grandissant car le vrai défi est d’engager autant le 
citoyen que la collectivité dans cette mutation.

Ainsi, il ne s’agit pas simplement de reconnaitre l’enga-
gement des plus exemplaires d’entre-nous, ce prix veut 
aussi montrer les meilleurs pratiques qui sont autant de 
sources d’inspirations pour tous ceux qui s’interrogent 
quant à leur contribution à ces défis d’avenir. 

Le défi énergétique est sans doute aussi une occa-
sion renouvelée de créer de nouvelles solidarités. 
Aujourd’hui les métropoles portent un regard plus 
respectueux vers les campagnes qui seront demain 
des alliées pour la production énergétique issue de 
l’éolien, du photovoltaïque, de la biomasse. 

Le monde rural porte de nouvelles espérances dans 
ces villes en attendant de nouveaux services rendus, 

l’accès à une mobilité propre qui rayonne sur le terri-
toire par exemple. Enfin, le citoyen, l’habitant, exprime 
une nouvelle exigence à l’ensemble de ces acteurs 
publics. L’année prochaine, lors des élections munici-
pales, sans doute que la question environnementale 
donc énergétique sera au cœur des débats. 

En construisant des réponses coordonnées, les Parcs 
naturels régionaux essaient de proposer des alter-
natives innovantes dans le monde rural. Ainsi les 
centrales villageoises ne sont qu’un moyen de réunir 
citoyens et collectivités dans la production d’énergie, 
elles sont aujourd’hui des modèles de co-construction.

Les Prix Energies Citoyennes mettent en lumière les 
diverses solutions énergétiques qui n’ont pour seules 
limites, l’imagination et la technologie de tous ceux et 
celles qui veulent porter leur contribution au nouveau 
monde énergétique que nous construisons ensemble.

Merci à Erik Orsenna de parrainer cette dixième édition. 
Sa place particulière dans le monde des Lettres et de 
l’Economie nous donne une responsabilité supplémen-
taire pour que fructifient nos Energies Citoyennes. 

ÉDITO

MICKAËL WEBER
Président du Jury 2019 
Maire, Membre du Comité 
Directeur de l’Association des 
Maires de France et des présidents 
d’intercommunalité, Président de 
la Fédération des Parcs naturels 
régionaux de France

Ce prix s’inscrit dans la Charte 
d’Engagement de Responsabilité 
Sociétale de l’Entreprise (RSE) 
d’ENGIE Cofely
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Labellisée «  zéro phyto  » dès 2015, un des deux 
premiers villages de l’Aude dans ce cas, la commune 
d’Armissan a décidé d’aller plus loin dans la protection 
de l’environnement. Son objectif : réaliser des économies 
importantes dans le cadre de la transition énergétique.

Après avoir élaboré un conseil en orientation énergétique 
en lien avec le Parc Naturel Régional de la Narbonnaise 
en Méditerranée, la municipalité s’est intéressée aux 
équipements sportifs et à l’éclairage public. 

Elle a obtenu les subventions nécessaires à la rénovation 
de l’éclairage public - soit 361 points lumineux en une 
seule opération - qui a duré six mois. Parallèlement, les 
éclairages sportifs font l’objet d’une mise aux normes et 
d’une rénovation complète.

La municipalité témoigne d’un engagement politique 
marqué, en réalisant les diagnostics essentiels pour 
ensuite passer à l’action en cherchant des appuis 
financiers, et ce afin de ne pas déséquilibrer les ressources 
financières serrées d’une petite commune.

VILLE D’ 

ARMISSAN

OCCITANIE

Aude (11)

1 584 habitants 
(les Armissannais)

12 ha

José FRERE
Maire
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Les courts de tennis disposaient d’un éclairage classique 
non homologué par la Fédération Française de Tennis 
(FFT). Cet éclairage a été complètement réétudié. 

Dans un premier temps, la ville a songé à la confi-
guration par spots sur pylônes ; mais par ce biais, 
la luminosité minimale ne pouvait être atteinte sans 
de gros travaux d’infrastructure. 

Finalement, une solution émergente sur le marché 
de l’éclairage des courts de tennis en LED, issue de 
la société NTW Tweener, a été retenue. Les agents 
techniques de la mairie ont assuré son installation. 
L’équipement est contrôlé par un personnel agréé. 
Cela permet à la commune de disposer aujourd’hui 
du niveau d’éclairement requis par la FFT pour orga-
niser des tournois « open » de bon niveau régional. 

Un coût total de 20 000 euros pour les deux courts 
a été nécessaire, auquel s’ajoutent les heures de 
travail en régie. C’est le 1er ensemble de courts de 
tennis ainsi équipé en Occitanie.
Après homologation, cette solution LED en éclairage 
extérieur devrait ouvrir la voie à une subvention de la 
Ligue de tennis, ce qui rendrait l’opération plus rentable.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)

 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Les 361 points lumineux de la commune, y compris les 
lampes halogènes à vapeur de mercure ou de sodium, ont 
été remplacés par des LED. 

Outre la moindre consommation engendrée, les abonne-
ments ont été revus et la puissance souscrite adaptée aux 
besoins réels. L’économie de consommation se traduit 
aussi par la baisse des taxes appliquées. 

Le montant de l’entretien annuel en relamping se révèle 
moins élevé.

Bénéficiant d’une subvention du Grand Narbonne grâce à 
la valorisation des Certificats d’Économies d’Énergie (CEE), 

l’opération a pu être réalisée fin 2018. 

Le montant du marché s’est élevé à 158 000 euros TTC.

La baisse de consommation, estimée à 75 %, devrait 
permettre d’économiser environ 8 000 euros par an. La 
subvention du Grand Narbonne couvrant 80 % du marché 
hors taxes, c’est donc une opération financière intéres-
sante, au-delà de l’exemplarité de l’action. 

De plus, l’éclairage par LED permet d’effacer la pollution 
lumineuse et le rendu d’éclairage est bien meilleur. Et ce, 
y compris pendant la période de baisse d’intensité de 50 %, 
entre minuit et 6 heures du matin. 

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

L’action de sensibilisation des habitants est à la fois 
théorique et pratique. En effet, dès 2015, le Parc Naturel 
Régional de la Narbonnaise en Méditerranée a mis en 
place une action intitulée « Jour de la nuit ». Le principe : 
les habitants ont été conviés à partager une expérience de 
village sans lumière. 

Trois éditions ont été programmées, auxquelles la 
Commune a participé. La première année, une rétrospective 
sur l’éclairage depuis la nuit des temps jusqu’à aujourd’hui 
a été proposée, complétée par des chants partagés sur le 

thème de la nuit et par l’observation d’étoiles et de planètes, 
avec l’appui de la société narbonnaise d’astronomie.  
La deuxième année, une marche nocturne a eu lieu, 
ponctuée de haltes pour des contes nocturnes. Enfin, la 
troisième année, une découverte des oiseaux et insectes 
nocturnes a été proposée, incluant des fabrications de 
puzzles ou des maquettes d’insectes. Les participants sont 
venus en nombre, en particulier les enfants, pour la plus 
grande satisfaction des organisateurs.
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Dès 1994, la ville de Bouguenais fait preuve d’innovation 
en lançant le programme « Pollen » ayant pour objectif de 
maîtriser l’évolution urbaine et de préserver et valoriser les 
espaces naturels et agricoles. 

En 2014, elle prend le virage de la transition énergétique 
en s’engageant à réduire de 25 % les consommations 
de fluides d’ici 2020, dans la lignée du Plan Climat Air 
Énergie Territorial de Nantes Métropole. 

Elle recrute cette année-là une chargée de mission énergie, 
dont la première tâche consiste à co-réaliser un schéma 
directeur immobilier et des audits énergétiques des bâti-
ments, pour définir un plan pluriannuel de travaux.

Plusieurs types d’actions sont lancés.

Premièrement, l’éclairage des bâtiments va être renouvelé 
par des LED et une gestion des bâtiments à distance sera 
mise en place.

Ensuite, à moyen terme il est prévu de remplacer les 
chaudières les plus anciennes par des systèmes plus 
performants, de mener des travaux d’isolation du bâti et 
d’installer des panneaux photovoltaïques. 

Enfin, d’ici trois ans, un réseau de chaleur biomasse va voir 
le jour. Une partie des plaquettes de bois pourrait être fournie 
par l’entretien des haies et des arbres de la commune. 

VILLE DE

BOUGUENAIS

PAYS DE LA LOIRE

Loire-Atlantique (44)

19 049 habitants 
(Les Bouguenaisiens)

31,5 km2

Martine LE JEUNE 
Maire
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

L’école élémentaire Chateaubriand a été rénovée en pro-
fondeur en 2017 et 2018 ; elle est la première école de la 
ville à être autonome en électricité.

Au programme des travaux : réfection du toit et isolation 
des combles ; remplacement des anciennes menuiseries 
par de nouvelles, plus isolantes ; rénovation de la chauf-
ferie gaz avec la mise en place de deux chaudières à 
condensation - la puissance a pu être divisée de moitié, 
compte tenu des travaux d’isolation thermique. 

À cela s’ajoute la mise en place d’une gestion technique  
du bâtiment pour optimiser les besoins énergétiques 

(chauffage, ventilation, éclairage), reliée à la supervision 
de la Ville. Des panneaux photovoltaïques de 9 kWc ont 
été installés, permettant à l’école d’« auto-consommer » 
sa production d’électricité. Des luminaires LED ont été 
implantés sur l’ensemble du site.

Résultat : la facture annuelle de gaz a baissé de 67 % - soit 
une économie de 51 700 kWh par an. Pour l’électricité, la 
consommation a diminué de 68 % - soit une économie de 
21 000 kWh par an.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

La commune de Bouguenais a lancé en 2019 une action 
innovante intitulée « Du solaire sur nos toits ». Objectif : 
développer la production locale d’énergies renouvelables. 

La Ville met à disposition la toiture du centre Marcet pour 
qu’un groupe de citoyens y réalise sa propre centrale pho-
tovoltaïque. Un appel à manifestation d’intérêt sera lancé 
au second semestre 2019, et le porteur de projet choisi 
d’ici la fin de l’année. Il s’engagera à mettre en place 
des actions de sensibilisation à la production citoyenne 
d’énergies renouvelables dans un objectif de diffusion des 
bonnes pratiques.

Par ailleurs, toutes les « Initiatives Durables » (ex-Agenda 21) 
œuvrent à la sensibilisation des habitants. Exemples  : 
actions de verdissement participatif, de compostage 
collectif, de diminution du gaspillage alimentaire ; res-
tauration bio à 60 % ; tri et réduction des déchets dans 
les bâtiments scolaires, sportifs et administratifs ; mise 
en place d’éco-manifestations, etc. De plus, la Ville a créé 
l’appel à projets « Citoyens Acteurs » destiné à soutenir 
l’émergence de nouvelles idées ou à donner un coup de 
pouce à des actions portées par des groupes d’habitants.

Dans le cadre du renouvellement de plusieurs chauffe-
ries dans le secteur de la Croix-Jeannette, la commune 
de Bouguenais souhaite mettre en place une chaufferie 
biomasse qui desservirait les différents bâtiments de 
la ville, le lycée professionnel et d’autres immeubles 
du secteur. 

Une concentration intéressante de bâtiments a mené 
à ce choix, notamment la présence de la piscine muni-
cipale. Les besoins de chaleur seront assurés à 80 % 
par la chaudière bois, d’une puissance minimale de 
800 kW. Les 20 % restants seront produits par deux 
chaudières à gaz.
Le combustible choisi est la plaquette de bois. La ville 
envisage qu’une partie de l’approvisionnement soit 
réalisé en production locale, à partir de l’entretien 
des haies ou des boisements. Cette solution, qui est 
à l’étude, s’inscrira dans une politique des « espaces 
verts durables » de son territoire.

Ce projet novateur est actuellement soumis à une étude 
de faisabilité, qui livrera ses résultats prochainement, 
pour une prise de décision fin 2019.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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VILLE DE 

BRESSE VALLONS

AUVERGNE-
RHÔNE-ALPES

Ain (01)

2 293 habitants
(Les Bresse Vallonnais) 

2 613 ha

Virginie 
GRIGNOLA-BERNARD
Maire

STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Ville nouvelle née début 2019 de la fusion de deux com-
munes, Bresse-Vallons fait appel à l’intelligence collective 
pour agir en faveur du développement durable. 

Sa stratégie se décline en plusieurs axes. 

Tout d’abord, un programme ambitieux de rénovation et 
d’amélioration du patrimoine bâti : suivi des consomma-
tions et pilotage à distance, construction de bâtiments 
municipaux performants, formation des agents...

Ensuite, la mobilisation des acteurs du territoire : sensibi-
lisation des citoyens, acteurs socio-économiques et élus ; 
promotion des actions de transition énergétique, accom-
pagnement de projets collectifs...

Par ailleurs, elle veille à limiter les consommations 
d’énergie : suspension de l’éclairage public la nuit ; réno-
vation du parc de luminaires et réduction de la puissance ; 
réflexion sur la production d’énergies renouvelables. 

De plus, la mobilité durable est encouragée : développe-
ment des « modes doux » de déplacement ; installation 
des bornes de recharges électriques ; création d’une aire 
de covoiturage et de stations de vélos ; points d’arrêts pour 
le transport à la demande... 

Pour s’adapter au changement climatique, elle poursuit 
l’implantation de haies et végétaux adaptés et crée des 
réservoirs d’eaux de pluie. 
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

La première centrale photovoltaïque citoyenne du 
département de l’Ain a été mise en place en juin 2018 à 
Bresse-Vallons.

Constituée en Société par Actions Simplifiée (SAS), Bresse 
Énergies Citoyennes a permis à 130 citoyens bressans et 
aux collectivités volontaires d’acquérir des actions pour 
financer des centrales photovoltaïques. Les bénéfices 
tirés de la production d’énergie serviront à rembourser les 
installations et à investir dans de nouveaux projets.

Au-delà de sa prise de participation et du montage de la 
convention, la commune a mis à disposition les toitures 

du bâtiment du stade et de l’école primaire pour l’instal-
lation de 120 m² de panneaux, d’une puissance totale de 
2 x 9 kWc.

Ces bâtiments ont été choisis pour leur visibilité : ce sont 
des lieux de fréquentation. Ces installations sont égale-
ment le support d’actions de sensibilisation comme la Fête 
de la science en 2018.

Depuis cette inauguration, Bresse Énergies Citoyennes s’est 
développée dans deux autres communes, contribuant ainsi 
à ce que la transition énergétique devienne un défi collectif.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Depuis quatre ans, la commune organise une opération 
nommée « Graines de citoyens » à destination des habitants 
et acteurs du territoire. 

Son objectif : mettre en valeur des initiatives concourant 
à la participation des citoyens pour un meilleur vivre-en-
semble. Cette manifestation est orientée autour de la 
transition écologique et énergétique afin d’accompagner 
les habitants aux changements de pratiques (tri, aménage-
ment, déplacements, plan de désherbage, etc.).

L’édition 2017 a été fléchée autour des énergies vertes. 
Ont participé Bresse Énergies Citoyennes (qui était encore 
une association) et l’Agence Locale de l’Énergie de l’Ain, 
en proposant des ateliers et maquettes sur les économies 
d’énergies dans les bâtiments, la production d’énergie 
verte et le changement climatique.

Cette participation constituait une action préfigurant la 
création de la SAS et la mise en place des panneaux pho-
tovoltaïques. Certains des participants sont devenus des 
« actionnaires verts ».

Un espace socioculturel, l’Escale, est en cours de 
construction. L’opération, en remplacement d’un bâtiment 
obsolète, prend en compte les performances thermiques 
et environnementales. Une vigilance particulière est 
apportée au choix des matériaux pour la perméabilité 
à l’air - laquelle conditionne les performances énergé-
tiques. Tous les produits et équipements mis en œuvre 
disposent d’un avis technique ou d’une certification. 

Sur la partie exploitable de la toiture-terrasse, une cen-
trale photovoltaïque d’une puissance d’environ 90 kWc 
sera construite. La production annuelle d’électricité 
est évaluée à 91 000 kWh. Les besoins du bâtiment ne 
permettant pas de valoriser l’intégralité de la production 
sur le site, celle-ci sera vendue au prix du marché. 

Cet espace socioculturel tendra vers les normes de 
bâtiments passifs. Autour du bâtiment seront aména-
gées des liaisons piétonnes et cyclables assurant le lien 
entre l’est du bourg et le centre du village. Des bornes 
de recharge pour véhicules électriques et des aires 
de stationnement pour vélos seront disponibles. Un 
arrêt de bus devant le parvis de l’espace socioculturel 
permettra la desserte par les transports collectifs.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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2019

VILLE DE 

CASTELNAU-LE-LEZ

OCCITANIE

Hérault (34)

19 257 habitants
(Les Castelnauviens) 

11,18 km2

Frédéric LAFFORGUE
Maire

STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
En 2007, la commune de Castelnau-le-Lez s’est engagée 
dans une politique énergétique volontaire qui se matéria-
lise alors par la création du service « gestion des fluides et 
équipements techniques ». 

En 2010, elle s’est lancée dans la réalisation d’un Plan 
Climat Énergie Territorial en axant ses actions sur la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre et l’adap-
tation aux changements climatiques. 

Dernièrement, toutes les actions réalisées par la commune 
suivent la ligne directrice de la démarche « Négawatt » 
et du triptyque « sobriété/efficacité/énergies renouve-
lables », notamment pour les écoquartiers de Mas de 
Rochet et du Domaine de Caylus. 

Aujourd’hui, la stratégie énergétique cible les projets 
à court, moyen et long terme. Elle se traduit à l’échelle 
des bâtiments communaux au travers des constructions 
performantes de type BEPOS (bâtiment à énergie positive), 
allant au-delà des exigences de la réglementation ther-
mique - comme le futur groupe scolaire Vert-Parc. 

La stratégie s’applique aussi à l’échelle du territoire à 
travers Eurêka, écoquartier à énergie positive impulsé 
par la métropole de Montpellier, et à travers les Quartiers 
Durables Méditerranéens (QDM), avec l’aménagement 
futur du quartier Sablassou.
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

En 2015, le pôle petite enfance Madiba a vu le jour. Ce bâti-
ment à énergie positive (BEPOS) de 1600 m² rassemble 
une crèche de trois sections, une maternelle de trois 
classes ainsi qu’une salle polyvalente. 

Il est pourvu d’une installation photovoltaïque de 180 m² 
en autoconsommation ; le surplus non utilisé est revendu 
et réinjecté dans le réseau électrique du quartier. De quoi 
assurer l’autonomie électrique du pôle Madiba lors des 
journées ensoleillées, majoritaires dans la région. Le bâti-
ment qui héberge Madiba a reçu la médaille d’or « bâtiments 
durables Occitanie » pour la phase conception et réalisation.

Depuis la mise en service en janvier 2018, plus de 
70 000 kWh d’électricité ont été produits. Les informa-
tions de performance de l’installation photovoltaïque sont 
affichées dans l’immeuble, sur des écrans pilotés par la 
gestion technique centralisée. Cette dernière régit aussi 
le chauffage et la climatisation. 

Par ailleurs, le bâtiment est raccordé au réseau de cha-
leur de l’écoquartier Caylus afin d’utiliser une énergie 
propre et renouvelable. Le pôle Madiba s’inscrit parfaite-
ment dans la vie de quartier en termes de service et de 
partage de l’énergie.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Le 3 juin 2019, la municipalité a accueilli les participants à 
une journée de sensibilisation sur la démarche nationale 
de labellisation « ÉcoQuartier » lancée par la Direction 
Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM) du 
Gard. 

À cette occasion, 48 participants - membres de la DDTM, 
maires, responsables administratifs ou techniques, profes-
sionnels de l’urbanisme et de l’aménagement - ont visité 
les écoquartiers du Domaine de Caylus, au nord de la ville, 
et du Mas de Rochet, au sud. 

Lors de cette rencontre, l’accent a été mis sur l’aména-
gement, l’architecture, la prise en compte des aspects 
sociaux, environnementaux et énergétiques. Ces deux 
quartiers sont tous deux raccordés à leur réseau de cha-
leur respectif. 

Cette journée de sensibilisation semble avoir initié de nou-
veaux projets dans d’autres territoires voisins. Aujourd’hui, 
les communes de Sanilhac-Sagriès et d’Aubais, dans le 
Gard, ont signé la charte « ÉcoQuartier » ; quant à Milhaud 
et Marguerittes, elles songent à faire de même.

En raison de sa situation géographique, la ville 
de Castelnau-le-Lez est fortement impactée par 
la dureté de l’eau, qui tend à dépasser les 50°TH.  
Afin de protéger ses installations et ses équipements 
techniques contre le calcaire, la commune a déployé 
le dispositif Aquabion® dans une dizaine de bâtiments 
communaux : crèches, écoles, restaurants scolaires, 
centre socio-culturel le Kiasma. 

Système innovant breveté de fabrication allemande, 
Aquabion® permet de transformer le calcaire dur 
présent dans les réseaux en une forme non incrus-
tante, l’aragonite. La nature de l’eau n’est donc pas 
modifiée chimiquement. Le procédé ne nécessite aucun 
consommable pour fonctionner, ni électricité, ni eau, ni 
sel (contrairement aux adoucisseurs souvent installés 
dans ce genre de situation). Ce qui limite la mainte-
nance, les risques de panne et les frais d’utilisation. 

Soucieuse de limiter ses consommations en élec-
tricité et autres fluides, la ville de Castelnau-le-Lez 
a donc opté pour le déploiement de cet anticalcaire 
dans les bâtiments communaux lorsque la configu-
ration et les besoins s’y prêtent. 

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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VILLE DE 

CHÂTEAUBRIANT

PAYS DE LA LOIRE

Loire-Atlantique (44)

12 626 habitants
(Les Castelbriantais) 

33 km2

Alain HUNAULT
Maire

STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
La ville de Châteaubriant s’inscrit pleinement dans la 
démarche de transition énergétique validée dans le 
Plan Climat Air Énergie Territorial, voté à l’unanimité 
des membres de la Communauté de Communes dont 
Châteaubriant est la ville centre. 

Cette stratégie s’est traduite tout d’abord par la construc-
tion d’une chaufferie bois et d’un réseau de chaleur. Mis 
en fonctionnement à l’automne 2011, ces équipements, 
salués par l’obtention d’une Marianne d’Or cette année-là, 
alimentent aujourd’hui en chauffage et en eau chaude 
sanitaire de nombreux logements sociaux et des bâtiments 
publics. 

Cette installation novatrice a été complétée en 2017 par le 
raccordement d’une centrale solaire. 

La stratégie énergétique comprend aussi de multiples 
actions en faveur des particuliers, telles que les aides 
attribuées pour l’installation de chauffe-eaux solaires ou 
l’achat de vélos électriques. Cette politique en faveur de 
la mobilité verte se développe, avec la mise en service de 
deux stations de vélos électriques, prochainement com-
plétées par deux bus électriques urbains.
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

La centrale solaire thermique construite par la Ville est la 
première en France de cette taille. Son objectif : utiliser 
l’énergie du soleil pour réchauffer l’eau du réseau de  
chaleur urbain.

Composée de capteurs solaires sur une surface totale de 
2 340 m², l’installation est raccordée à un local technique. 
Celui-ci dispose d’un échangeur permettant le transfert 
des calories d’un circuit à l’autre. Les calories produites 
et non injectées sont stockées. Dès que le besoin s’en fait 
sentir, elles sont restituées au réseau principal via un sys-
tème de régulation.

Mis en service en juin 2018, cet équipement exemplaire doit per-
mettre la production de 900 MWh par an, soit 4,5 % de l’énergie 
totale consommée par la centrale biomasse-gaz. Le bilan de la 
première année est très positif ; l’objectif fixé a été atteint.

Les différents acteurs participant à la construction de la 
centrale, dont le maître d’œuvre et le futur délégataire, 
ont signé un contrat de garantie solaire, s’engageant sur 
l’efficacité et les performances de l’installation.

L’Agence de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie 
(ADEME) finance à hauteur de 70 % la centrale, qui fait 
office de démonstrateur. 

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Du 3 au 7 juin 2019, lors de la semaine de l’Environnement 
organisée par la Commune, 400 élèves ont pu profiter 
d’ateliers sur les thèmes du cycle de l’eau, du compos-
tage, du rempotage et du tri des déchets. 

La biodiversité a également été mise à l’honneur avec 
l’installation d’un jardin pédagogique sur la place de 
la mairie, intégrant un potager participatif, un hôtel à 
insectes et des nichoirs. Plusieurs dispositifs y étaient 
exposés, comme l’éco-pâturage, la gestion des espaces 
verts « zéro phyto », ou encore des démonstrations dyna-
miques effectuées par un panneau solaire thermique, qui 
expliquait le fonctionnement de la centrale solaire.

Ce lieu d’apprentissage grandeur nature a prouvé aux 
visiteurs qu’il est possible d’agir localement en faveur du 
développement durable. 

Une journée grand public regroupant l’ensemble des par-
tenaires a été organisée autour du jardin pédagogique. 
Chaque intervenant a sensibilisé l’auditoire lors d’ateliers 
ludiques. 

De plus, les Castelbriantais ont pu visiter le centre de tri 
des déchets, la chaufferie biomasse, la centrale solaire 
thermique et le jardin permaculturel.

La municipalité a souhaité sensibiliser les enfants 
aux économies d’énergie en installant des écrans 
appelés « ecoboard » dans les écoles élémentaires. 

Plate-forme personnalisée accessible via Internet, 
l’«  ecoboard  » est un véritable tableau de bord 
interactif qui présente en continu les niveaux de 
consommation du site et relaie au quotidien des 
« éco-gestes » et bonnes pratiques à réaliser. On 
peut y suivre à la fois les consommations d’eau, de 
gaz et d’électricité des écoles. Les données affichées 
sont converties en nombre de bouteilles d’eau ou en 
nombre d’ampoules, afin d’estimer concrètement les 
consommations affichées en kWh ou m3.

Un « ecoboard » est également installé en mairie, 
relayant les consommations de l’ensemble des 
bâtiments municipaux.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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VILLE DE 

COULAINES

PAYS DE LA LOIRE

Sarthe (72)

7 587 habitants
(Les Coulainais) 

3,93 km2

Christophe ROUILLON
Maire

STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Coulaines a été la première commune de France à signer la 
convention des maires pour le climat et l’énergie en 2008, 
s’engageant à réduire d’au moins 20 % ses émissions de 
gaz à effet de serre.

De cette signature est né un Plan d’actions en faveur 
des Énergies Durables (PAED) regroupant 19 initiatives à 
mettre en place d’ici 2020.

Dès 2009, 32  bâtiments communaux ont fait l’objet 
d’un Contrat de Performance Énergétique (CPE).  
Un important programme de rénovation a été engagé : 
création d’un pôle éducatif aux normes de Haute Qualité 
Environnementale (HQE)  ; isolation d’équipements  ; 
réfection complète de la piscine...

En complément, des travaux ne nécessitant pas d’inves-
tissements importants ont été réalisés  : installation de 
dispositifs hydro-économes, acquisition de voitures, vélos 
et tondeuses électriques, éco-pâturage, création de jar-
dins familiaux écologiques, introduction du bio dans les 
cantines...

Onze ans plus tard, avec plus de 7 millions d’euros investis, 
7 actions ont vu le jour et 8 sont en cours de réalisation.  
La ville a déjà économisé ainsi près de 400 tonnes de 
CO2 par an - soit 20 % des émissions générées par la 
collectivité.
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

La piscine municipale de Coulaines a été entièrement 
rénovée. Elle faisait partie du plan des 1 000  piscines 
construites en 1974. Les travaux, qui ont commencé à l’été 
2015, ont duré dix-huit mois.

Au programme : isolation du bâtiment et pose de panneaux 
photosensibles qui chauffent le bassin extérieur avec de 
l’énergie solaire en été  ; rénovation des équipements 
de traitement de l’eau (filtres, goulottes...)  ; installa-
tion de ventilation double flux, de gaines de ventilation,  

reprise de l’air des bassins… 

En parallèle, les conditions d’accueil du public ont été 
améliorées, y compris pour les personnes en situation de 
handicap, dans le hall, les vestiaires et les sanitaires. 

Résultats de ces travaux : les émissions de gaz à effet 
de serre ont été réduites de 56 % et la consommation 
d’énergie a reculé de 50 %.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

À l’occasion de la rénovation du collège Jean-Cocteau 
par le Conseil Départemental, Le Mans Métropole - dont 
Coulaines fait partie - a entrepris de rénover l’entrée de 
ville de Coulaines. 

La Métropole s’est chargée du volet technique de la 
communication. 

La Ville de Coulaines, de son côté, a déployé des messages 
à destination de ses administrés pour expliquer les choix 
opérés sur cet axe majeur de circulation, où transitent 

60 000 véhicules chaque jour. La rénovation de l’entrée de 
ville a pour buts de sécuriser les déplacements, de limiter la 
vitesse et de réduire les émissions de gaz à effet de serre.

Par ailleurs, à cette occasion, deux groupes de bénévoles 
ont arpenté la Ville à la recherche de déchets oubliés.  
Au total, 33 kg de déchets ont été ramassés.

La création du pôle d’excellence éducative Albert-Camus 
dans un quartier relevant de la politique de la ville a marqué 
un tournant. Les travaux ont commencé en 2009 en lieu 
et place d’une école devenue vétuste. Achevé en 2013, le 
pôle Albert-Camus regroupe une école maternelle, une 
école élémentaire, un accueil de loisirs, un gymnase, 
une crèche multi-accueils, une salle de musique et un 
restaurant scolaire, dans un écrin paysager de 11 000 m2.

S’inscrivant dans une démarche de HQE, le pôle associe 
une toiture végétalisée, des panneaux photovoltaïques, 
une ventilation double flux, des matériaux recyclés ou 
recyclables, un système d’éclairage photosensible et 
une cour avec un jardin potager. L’ensemble a suivi une 
conception bioclimatique : il est orienté plein sud afin de 
limiter le recours au chauffage et à la lumière artificielle.

Réalisé par plus de 22 entreprises locales, le pôle 
d’excellence éducative est un véritable tremplin vers 
la réussite pour tous les enfants de la naissance à 
12 ans. La construction de cet équipement a nécessité 
un investissement de 16,6 millions d’euros, dont 
4,4 millions à la charge de la commune. Il engendre 
chaque année l’économie de 209 tonnes de CO2.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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VILLE DE 

COUZON

AUVERGNE-
RHÔNE-ALPES

Allier (03)

336 habitants
(Les Couzonnais) 

19 km2

Christophe  
DE CONTENSON
Maire

STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
La commune a reçu une Marianne d’or pour sa politique 
verte en 2018. Cet événement a été le point de départ 
d’une véritable politique énergétique, qui n’avait jamais 
été envisagée auparavant. Tout projet immobilier, toute 
rénovation doivent désormais être éco-responsables.

© Sylvain Fourel
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Au cours des deux dernières années, toutes les huisseries 
et le double vitrage de l’école et du centre de loisirs ont 
été refaits.

Par ailleurs, quatre modules ont été construits à desti-
nation des seniors, avec un accès pour les Personnes à 
Mobilité Réduite (PMR). La structure est en bois éco-res-
ponsable. Des plaques isolantes à base de journaux et de 

vêtements recyclés ont été utilisées. Le chauffage fonc-
tionne par climatisation réversible. Ces modules abritent 
une salle commune et une salle de consultations médi-
cales en centre-bourg, ce qui répond à la désertification 
médicale et représente une alternative économique à la 
maison de retraite.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

L’association ADATER (Animation et Développement 
d’Actions Techniques pour une Écocitoyenneté 
Responsable) va s’implanter dans la commune en 2020. 
Elle y animera des ateliers de sensibilisation au déve-
loppement durable et d’éducation à l’environnement. 

En 2019, des travaux de réfection de l’isolation et des 
menuiseries de la salle polyvalente ont commencé. 

La municipalité entreprend par ailleurs la rénovation de 
l’ancienne forge du village qui va devenir une « Micro-
Folie » (musée numérique créé par le président de 
la Cité de La Villette à Paris) et un centre interactif 
d’éducation à l’environnement. 
Ces deux bâtiments vont être chauffés par une chaudière 
à granulés de bois. 

Réalisée par le Syndicat Départemental d’Énergie 
de l’Allier (SDE 03), cette installation permettra de 
réaliser, d’après l’étude menée, une économie de plus 
de 6 000 euros pour la commune.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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VILLE D’ 

ESCALQUENS

OCCITANIE

Haute-Garonne (31)

6 700 habitants
(Les Escalquinois) 

8,42 ha

Alain SERIEYS
Maire

STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Convaincus de la nécessité de participer à la transition 
énergétique, les élus d’Escalquens mènent une poli-
tique volontariste et innovante. Celle-ci s’articule autour 
de deux grands axes : la sensibilisation et l’exemplarité 
municipale. 

Cette année, la commune a notamment initié un par-
tenariat avec la coopérative ICEA pour l’installation de 
panneaux photovoltaïques financés par et pour les 
citoyens. Les élus ont mis à disposition d’ICEA les toits 
de bâtiments municipaux. Une animation pédagogique 
sur le fonctionnement des panneaux photovoltaïques a eu 
lieu auprès des enfants de l’école élémentaire. De plus, la  

coopérative est intervenue lors d’une journée d’échanges 
de savoir-faire, organisée par le conseil de développement 
de la ville d’Escalquens. ICEA a montré ce jour-là l’utilisa-
tion d’un four solaire.

À long terme, un des projets de la municipalité consiste à 
créer un éco-centre respectant les mêmes critères qu’un 
écoquartier, ce qui permettrait de concilier différents 
enjeux environnementaux et d’avoir un impact sur le terri-
toire de manière durable. Ce projet sera innovant tant dans 
la réflexion que dans l’aménagement de l’espace.

© Tien Tran / Hans Lucas
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Les élus souhaitent favoriser le dynamisme économique 
d’Escalquens par la valorisation des technologies vertes et 
des actions innovantes respectueuses de l’environnement. 
C’est pourquoi la commune a choisi de mettre en lumière 
les robots automatisés de l’entreprise Naïo Technologies. 

Installé dans la zone économique de la Masquère à 
Escalquens, ce spécialiste de la robotique agricole se 
classe, en 2019, dans le top 100 des 1 000 entreprises les 
plus performantes d’Europe.

 

Les équipes de Naïo Technologies créent et commercia-
lisent des robots qui automatisent les actions répétitives, 
comme le désherbage mécanique dans les cultures, et 
aident les producteurs dans le développement de fermes 
plus autonomes, produisant de la nourriture de qualité 
pour tous.

En juillet 2019, lors d’une exposition à la mairie, les agri-
culteurs et maraîchers escalquinois ont pu se familiariser 
avec les fonctionnalités de ces robots, qui contribuent au 
développement de fermes intelligentes et respectueuses 
des hommes et de l’environnement.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

La Commune a signé une convention avec l’association Arbres 
et paysages d’Autan en mars 2019. Créée par un groupe 
d’agriculteurs du Lauragais, cette structure est agréée par la 
préfecture pour la protection de l’environnement. 

Lors d’une journée d’échanges de savoir-faire, le 30 mars 2019, 
la Commune a informé et sensibilisé la population au rôle 
des arbres, en abordant plus spécifiquement les essences 
locales et la valorisation des déchets verts.

En lien avec le projet de territoire, des temps d’éducation 
à l’environnement vont aussi avoir lieu dans les écoles ; ils 
porteront sur la gestion d’un jardin pédagogique partagé. 

Dans le cadre du Plan Climat Énergie Territorial du Sicoval, 
la Commune a adhéré à la « charte de l’arbre » co-rédigée 
avec l’association Arbres et Paysages. 

Connaître et inventorier le patrimoine arboré ; protéger les 
arbres dans la commune ; les entretenir ; développer le 
patrimoine ; sensibiliser et communiquer : tels sont les 
cinq axes de cette charte. 

Avec l’aide d’Arbres et Paysages, la commune souhaite 
protéger et développer les espaces boisés et créer des 
îlots de fraîcheur aptes à tempérer le réchauffement 
climatique et à améliorer la qualité de vie des habitants.

Une étude de faisabilité pour installer des réseaux 
de chaleur a été initiée avec Soleval, agence locale de 
l’énergie et du climat. Il y a en effet un potentiel important 
en centre-ville avec le projet d’éco-centre, de nombreux 
bâtiments publics à relier. Il en est de même dans la zone 
des Capitouls qui accueillera à terme des habitations 
et la future plaine des sports. Les réseaux de chaleur 
pourraient fournir l’énergie renouvelable nécessaire aux 
bâtiments publics mais aussi aux futurs habitats collectifs.

Les résultats de l’étude en cours vont permettre de 
répondre aux questions de la pertinence, du type de 
réseau, du montage juridique et financier. 

Le plan local d’urbanisme en cours de révision posera des 
obligations en matière d’énergies renouvelables dans cer-
tains secteurs. La transition énergétique sera retranscrite 
dans les outils de planification. La ville cherche à s’inscrire 
dans le principe du « Territoire à Énergie Positive » que sont 
la région Occitanie et l’agglomération du Sicoval, dont 
elle fait partie. Ses ambitions : développer les énergies 
renouvelables, limiter son empreinte carbone dans la 
lignée des dernières lois en matière d’environnement, 
et ce tout en limitant les dépenses de fonctionnement.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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VILLE DE 

L’ÎLE-SAINT-DENIS

ÎLE-DE-FRANCE

Seine-Saint-Denis (93)

7 800 habitants
(Les Ilodionysiens) 

100 ha

Mohamed GRABALY
Maire

STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Depuis 2001, cette commune, qui est l’île la plus longue de 
la Seine, travaille à une transition écologique et populaire 
au milieu d’un océan métropolitain.

Cet engagement repose sur plusieurs dynamiques. 

Tout d’abord, une convergence de sensibilités politiques 
diverses autour des valeurs de citoyenneté, d’écologie et 
de solidarité. 

Ensuite, un engagement institutionnel sur la question clima-
tique et écologique : vice-présidence à l’Association des Maires 
de France (AMF), vice-présidence à l’établissement public  
territorial Plaine Commune pour l’écologie urbaine, etc.

Enfin, la volonté d’impliquer les citoyens à travers l’éducation 
populaire et l’économie sociale et solidaire. 

La municipalité développe le « Partenariat Public-Privé-
Population » (PPPP) via une alliance entre les élus, les 
agents, l’établissement public territorial, des bailleurs 
sociaux, les propriétaires particuliers, les enseignants et 
les élèves. 

L’ensemble des interventions réalisées sur le parc immobilier 
et sur les déplacements motorisés depuis 2001 ont généré 
une baisse 20 % des émissions de gaz carbonique - principal 
 gaz à effet de serre. La ville est donc au rendez-vous des 
engagements pris à Bruxelles de réduire ces émissions  
de 20 % en 2020.
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

La moitié du parc de logements sociaux sera réhabilitée 
d’ici 2020. Un quart des logements de la commune est 
désormais chauffé par le réseau de chaleur, alimenté à 
55 % en énergies renouvelables. 

Depuis 2003, les logements neufs - qui représentent 17 % 
du parc actuel - sont construits aux normes « basse » et 
« très basse consommation ». Les chaudières au fuel ont 
été remplacées et des panneaux solaires installés sur les 
équipements publics. 

La lutte contre le gaspillage, les efforts d’efficacité éner-
gétique et la réhabilitation des bâtiments communaux ont 
généré d’importantes économies de consommation depuis 
2001 : réduction de 25 % pour le gaz, de 20 % pour l’électri-

cité, de plus de 50 % pour l’eau. 

Dernière action lancée : la construction d’un écoquartier 
fluvial sans voiture et à très basse consommation.

À tout cela s’ajoutent des mesures en matière de mobilité. 

La création d’une ligne de tramway, d’une ligne de bus et 
la généralisation progressive des zones 30 a sensiblement 
réduit la circulation automobile. 

L’autopartage est développé dans une centrale de mobilité 
innovante, dotée de panneaux solaires. 

Depuis 2001, la quantité de carburant automobile utilisé 
sur le territoire a reculé de 50 %.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

La Ville participe à l’éducation environnementale des 
jeunes à travers des chantiers-jeunes de restauration des 
berges dégradées. 

Le tissu associatif, les écoles et les centres de loisirs tra-
vaillent à développer des parcours éducatifs sur le territoire. 

Les citoyens sont incités à déployer leurs talents créatifs 
au service des économies d’énergie à travers les jardins 
partagés. 

L’Île-Saint-Denis a accueilli la dernière étape du tour 
« Alternatiba » destiné à sensibiliser le grand public à  
l’urgence environnementale. Enfin, une solidarité active est 
mise en place avec les peuples des pays victimes d’événe-
ments climatiques extrêmes.

La qualité des repas et le respect de l’environnement 
sont au cœur de la stratégie pour la restauration scolaire. 
« La cuisine du bon goût », cuisine centrale, est gérée 
directement par les équipes qui assurent un contrôle 
quantitatif et qualitatif. La fabrication « maison » d’une 
grande partie des menus donne un vrai droit de regard sur 
l’assiette des enfants. En janvier 2019, deux repas végé-
tariens par semaine ont été instaurés. Une diététicienne 
accompagne la ville dans la composition des menus. 

« Petite faim, grande faim » : la restauration s’adapte aux 
envies et besoins des enfants tout en les responsabili-
sant face au gaspillage alimentaire. Les produits d’origine 
française, locaux et de saison sont privilégiés. Depuis sep-
tembre 2019, 50 % des aliments sont d’origine biologique.

Ensuite, les déchets alimentaires des écoles sont col-
lectés à vélo par la coopérative les Alchimistes, qui 
les traite sur l’île pour les transformer en compost 
labellisé « Fabriqué à L’Île-Saint-Denis ». Ce matériau 
sert à faire fleurir plusieurs hectares sur le territoire ; 
une façon de réduire les émissions dues au transport 
aérien des fleurs. Le compost local va aussi approvi-
sionner jardiniers et agriculteurs urbains.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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VILLE DE 

LOOS-EN-GOHELLE

HAUTS-DE-FRANCE

Pas-de-Calais (62)

6 647 habitants
(Les Loossois) 

12,7 km2

Jean-François CARON
Maire

STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Chaque année, 14  millions d’euros sont dépensés 
sur le territoire de Loos-en-Gohelle pour se chauffer, 
s’éclairer, se déplacer. Et si cet argent servait plutôt des 
filières d’avenir créatrices d’emploi et de richesse tout en 
protégeant la planète ? C’est l’orientation prise à Loos-en-
Gohelle : devenir un Territoire à Énergie Positive (TEPOS).

L’objectif est d’utiliser 100  % d’énergies renouvelables  
en 2050. Pour cela, un plan de baisse drastique des consom-
mations et une augmentation massive de la production locale 
d’énergie sont mis en œuvre avec trois axes de travail : 

En premier lieu : rénover les bâtiments municipaux, res-
ponsabiliser les usagers pour dépenser moins et améliorer 
la qualité de vie.

Ensuite, massifier la production d’électricité renouvelable 
et générer un modèle économique local ouvert à l’implication  
des citoyens. 

Enfin, moderniser l’éclairage public et son pilotage pour 
générer des économies et faire preuve d’efficience.
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Parmi l’ensemble des réalisations concrètes, la diminution 
des consommations énergétiques doit être soulignée.

Entre 2018 et 2019, l’éclairage public de la ville aura été 
rénové à hauteur de 85 %. Ce qui représente 1 100 points 
lumineux pour un montant estimé à 1,2 million d’euros.

De nouvelles technologies sont utilisées : la LED, la varia-
tion de puissance et la détection de présence pour éclairer 
lorsque cela est vraiment utile. L’acquisition d’un logiciel 
de pilotage intelligent du parc de luminaires a généré une 
économie moyenne de 100 000 euros par an.

Dans ce chantier de réduction des consommations, les 
travaux engagés dans les écoles tiennent aussi une place 
importante. Ainsi, en 2018, grâce aux Certificats d’Écono-
mies d’Énergie (CEE), près d’un million d’euros de travaux 
ont pu être déployés dans différents sites : remplacement 
de simples vitrages par des fenêtres pariéto-dynamiques, 
pose de ventilations mécaniques, isolation des murs et des 
combles à base de métisse, un produit fabriqué localement 
à partir du recyclage de fibres textiles.

Ces réhabilitations ont permis de pérenniser le bâti et 
d’améliorer le confort thermique et la qualité de l’air 
intérieur, en particulier dans les écoles.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Autour de ce Plan solaire, les citoyens ont été sollicités et 
engagés dès la première étape, avant même que la Ville n’ait 
une visibilité pleine du projet et de son devenir. Un véritable tra-
vail de co-construction en confiance et en toute transparence.

Ainsi, chaque mois, le comité citoyen s’est réuni pour 
apporter son point de vue et participer aux différentes étapes 
du projet : écriture du programme, critères de sélection,  
élaboration des méthodes de gouvernance et des statuts…

Un représentant des citoyens a pu intervenir lors des dif-
férentes commissions liées à la concession, au même titre 
que les agents et les élus de la ville.

Des actions de pédagogie ont eu lieu : visite de la centrale 
LumiWatt, rencontres avec d’autres centrales et coopératives 
citoyennes…

Cette démarche va se poursuivre avec la création de la 
société Mine de Soleil, à l’intérieur de laquelle les citoyens 
disposeront d’un réel pouvoir - un à trois sièges seront 
dévolus au conseil de gestion. Ils auront une représentation 
via un comité consultatif citoyen, garant notamment de 
l’éthique de la société et de ses projets.

Le Plan solaire loossois, c’est plus de 2 500 m2 de 
panneaux photovoltaïques, soit 447 kWc en puis-
sance, et une production annuelle estimée à 440 MWh.

La pose des panneaux a débuté pendant l’été 2019. Les 
8 premières toitures équipées vont couvrir plus de 90 % 
de la consommation électrique des bâtiments publics. 
L’objectif est le déploiement sur d’autres toitures y com-
pris privées, mais aussi au-delà de Loos-en-Gohelle.

Un opérateur a accompagné la municipalité pour définir 
la structure juridique de la société qui va exploiter la 
concession. Le financement sera assuré par cet opé-
rateur privé, un prêt bancaire, la commune et surtout 
l’épargne des citoyens qui souhaitent prendre des parts. 
Le montant d’une action a été fixé à 50 euros. Mine de 
Soleil, nom proposé par les citoyens, regroupera donc 
l’opérateur privé, la société d’économie mixte Énergie 
Hauts-de-France, la ville de Loos-en-Gohelle et les 
citoyens engagés.Cette opération vise aussi à donner 
de la visibilité à la filière régionale et s’appuie pour cela 
sur la centrale LumiWatt basée au CD2E (Centre de 
Développement des Éco-entreprises), pôle d’excellence 
régional sur les éco-activités basé à Loos-en-Gohelle.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DES

MONTS DU PILAT

AUVERGNE-
RHÔNE-ALPES

Loire (42)

15 109 habitants

306,8 km2

Stéphane HEYRAUD
Président

STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Le développement durable des Monts du Pilat constitue 
une réelle ligne de conduite guidant le projet de territoire, 
liant dynamisme économique, solidarités sociales et terri-
toriales et protection de l’environnement.

Le projet de territoire est construit sur plusieurs axes. 

En premier lieu, la promotion d’un urbanisme et d’un 
habitat maîtrisés et économes en énergie. Concrètement, 
il s’agit d’aménager des centres-bourgs dynamiques et 
des lieux de vie favorisant le lien social et les échanges. 

Deuxièmement, la préservation et la valorisation de l’en-
vironnement et des paysages. Ainsi, protéger la ressource 

en eau passe par l’aménagement et la restauration des 
rivières et l’amélioration de l’assainissement non collectif.

Troisièmement, l’incitation aux économies d’énergies 
et le soutien à la production de sources alternatives et 
durables (projet éolien, énergie hydraulique, méthanisation,  
chauffage au bois…). 

Enfin, la création de liens entre les pôles à travers des 
solutions de mobilité douce, accessibles à tous et des 
alternatives au « tout voiture individuelle » : mise en tou-
risme avec le vélo ; projet de voie verte « Via Fluvia »...

© Studio FGPhotographies © Studio FGPhotographies
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

La création d’un parc éolien dans la forêt de Taillard.

Au printemps 2006, la Communauté de Communes des 
Monts du Pilat (CCMP) commande à Héliose (point info 
énergie de la Loire) une étude d’opportunité préliminaire à 
une implantation de parcs éoliens.

Début 2009, la collectivité lance l’étude d’une Zone de 
Développement Éolien (ZDE) dans la forêt de Taillard, qui 
est validée par le préfet en octobre 2011.

La création de ce parc de 10 éoliennes, réparties à parité 
sur les communes de Burdignes et de Saint-Sauveur-
en-Rue, répondra aux objectifs, locaux comme nationaux, 

de l’incontournable transition énergétique.

Il va permettre de valoriser un site qui, après étude de 
vent, s’avère très intéressant. C’est un atout majeur pour 
le développement économique du territoire. Avec une pro-
duction prévue de 66 GWh par an pour 30 MW de puissance 
installée, il permet à la CCMP de devenir un véritable 
territoire à énergie positive, produisant en électricité 
renouvelable le double de sa consommation domestique.

La délivrance des autorisations par l’État, montrant que les 
règles d’urbanisme et de construction ont été pleinement 
respectées, intervient à la suite d’une large concertation.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

La balade éolienne du 30 juin 2018.
Ce jour-là, les actionnaires portant un gilet fluorescent muni d’un 
autocollant affichant le récent logo de la SAS, ont guidé 350 mar-
cheurs (habitants, scolaires, citoyens, acteurs économiques, 
partenaires) sur les sentiers et le chemin marquant les limites 
des 2 communes de Burdignes et de Saint-Sauveur-en-Rue.

Des haltes régulières étaient effectuées pour que, à tour 
de rôle, les représentants des trois collèges de la société 
les Ailes de Taillard (collectivités, citoyens, industriel) et les 
maires des 2 communes détaillent l’historique du projet 
éolien, ses caractéristiques, la géographie et les spécificités 

du massif de Taillard, de la forêt mature à la partie détruite 
par la tempête de 1999.

À 10 reprises, un piquet en bois a été planté symboliquement 
à l’emplacement prévu de chaque éolienne pour matérialiser 
leur répartition sur la ligne de crête.

L’ambiance joyeuse exprimait la satisfaction du travail accompli 
depuis 9 ans pour surmonter de nombreux obstacles.

Par ailleurs, un clip vidéo réalisé en mars 2019 retrace en 
six minutes la démarche collective de ce projet d’avenir 
(https://vimeo.com/321439017).

Parc éolien de Taillard : un projet participatif.
Les élus ont dès 2008 affiché la volonté de maîtriser 
le développement éolien sur le territoire en montant 
un projet participatif. Des habitants ont créé en 2010 
l’association Énergies Communes Renouvelables (ECR), 
invitée à participer au comité de pilotage mis en place 
par la collectivité pour élaborer la ZDE sur le site de 
Taillard. Après un appel à candidatures, un groupe 
producteur d’électricité renouvelable a été retenu en 
2012 pour être le partenaire industriel acceptant un 
projet partagé dès la phase de conception.

En 2013, la Société par Actions Simplifiée (SAS) les Ailes 
de Taillard est créée. Son capital est détenu à 50 % par 
l’industriel, à 25 % par la Société d’Économie Mixte (SEM) 
Soleil et à 25 % par le collège des citoyens. Le regrou-
pement de collectivités, de citoyens et d’un industriel 
pour porter un projet éolien est exceptionnel en France.
Chaque actionnaire citoyen détient entre 1 et 4 actions 
de 100 euros, avec 1 droit de vote par action. La gou-
vernance est partagée. Le travail de développement 
du projet éolien est réalisé par les ingénieurs du 
partenaire privé et des bureaux d’études extérieurs.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU

MONT DES AVALOIRS

PAYS DE LA LOIRE

Mayenne (53)

16 950 habitants

584 km2

Daniel LENOIR
Président

STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Historiquement, la transition écologique et l’environne-
ment apparaissent être des enjeux forts du territoire rural 
du Mont des Avaloirs. 

Depuis les années 2000, des projets innovants et 
fédérateurs ont émergé sur le territoire  : construc-
tion de bâtiments et logements en Haute Qualité 
Environnementale/Bâtiment Basse Consommation (HQE/
BBC), filière bois-énergie, séchage solaire des boues de 
station d’épuration, reconnaissance d’un espace naturel 
régional…

Lauréat de l’appel à projets TEPCV (Territoire à Énergie 
Positive pour la Croissance Verte) en 2015, la collectivité 

affiche l’ambition forte d’être autonome énergétiquement 
en 2050, et, d’ici là, dès 2020, de réduire de 50 % l’usage 
des énergies fossiles. 

Pour cela, différents projets ont été initiés autour du 
logement et du bâtiment (construction énergétique, 
rénovation), de l’énergie (consommation et production 
renouvelable), des mobilités durables, de la biodiversité et 
de l’économie circulaire. 

La dynamique engagée a permis de mobiliser les élus 
du territoire, une équipe-projet, les acteurs locaux et des 
partenaires.
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Les mobilités durables sont largement favorisées à tra-
vers une multiplicité d’actions. 

Huit aires de covoiturage ont été mises en place dans six 
communes rurales du territoire avec l’aide du départe-
ment de la Mayenne ; des voies cyclo-pédestres ont été 
aménagées dans deux communes ; un guide destiné à 
sensibiliser les entreprises aux déplacements durables a 
été édité. Quant aux habitants, ils ont été ciblés par l’action 
« Bouger autrement ! »

Par ailleurs, quatre véhicules intercommunaux électriques 
et quatre bornes de recharge sont disponibles pour les 
agents de la collectivité.

Enfin, un service d’autopartage de véhicules élec-
triques, «  l’AUTONOME  », a été mis en place  : deux 
stations sont accessibles à Villaines-la-Juhel et à 
Pré-en-Pail-Saint-Samson. 

Une plate-forme d’inscription et de réservation en ligne a vu 
le jour. On dénombre plus de 60 abonnés et une utilisation 
moyenne de 260 heures par mois, qui ne cesse de croître.

Les kilomètres réalisés par les véhicules électriques sont 
compensés par une production photovoltaïque en auto-
consommation. L’équivalent de 100 000 km par an sont 
« neutralisés » par 15 000 kWh d’énergie photovoltaïque.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Dans le cadre de son programme en faveur de la mobilité 
durable, la collectivité anime sur son territoire le « challenge 
de la mobilité » proposé au niveau régional par l’Agence De 
l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie (ADEME).

Pendant la semaine européenne de la mobilité, un challenge 
inter-entreprises est organisé. Les salariés des entreprises 
participantes sont invités à venir au travail autrement que 
seul dans leur voiture. Déplacements à pied et à vélo, 
covoiturage et télétravail sont les alternatives possibles. 
Une fois les entreprises inscrites, les salariés enregistrent 

simplement leurs déplacements sur le site internet ou sur 
l’application mobile. L’entreprise qui a la proportion de 
salariés la plus importante à « venir au travail autrement » 
remporte le challenge ! Afin d’accompagner les salariés, 
la collectivité propose des animations (café-covoiturage, 
démonstration de vélos électriques, enquête sur les itiné-
raires…) qui peuvent être planifiées avant ou pendant le 
challenge pour motiver les salariés.

La collectivité sensibilise aussi régulièrement les habitants 
à l’utilisation de ses véhicules électriques en autopartage.

Le déploiement des énergies renouvelables suit 
différentes directions.

Tout d’abord, l’électricité photovoltaïque en auto-
consommation. À ce jour, 5 installations sont en 
fonctionnement  dans divers bâtiments. D’une 
puissance totale de 150 kW, elles produisent plus 
de 165 000 kWh annuellement.

Ensuite, la collectivité recourt au solaire thermique : 
35 m² de capteurs solaires ont été installés sur la 
piscine de Villaines-la-Juhel.

Par ailleurs, la promotion du bois-énergie est 
assurée auprès des autres collectivités à travers des 
réunions d’informations et des visites de chaufferies 
au bois. Et pour sensibiliser les agriculteurs, des 
démonstrations sur la gestion durable des haies et 
la valeur économique de la ressource ont été réali-
sées. En matière de méthanisation, les agriculteurs 
volontaires sont accompagnés dans la mise en place 
d’une unité avec injection d’énergie dans le réseau.

Aujourd’hui, déjà, plus de 70 % de la consommation 
électrique du territoire est couverte par les productions 
éolienne et photovoltaïque.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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VILLE DE 

MOUANS-SARTOUX

SUD PROVENCE-
ALPES-CÔTE D’AZUR

Alpes-Maritimes (06)

10 000 habitants
(Les Mouansois) 

1 352 ha

Pierre ASCHIERI
Maire

STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
La stratégie énergétique de la Ville suit plusieurs orien-
tations : contenir les effets du tout-voiture pour aller vers 
des mobilités apaisées ; participer à la réduction des tra-
jets domicile-travail ; préserver les espaces naturels qui 
stockent le carbone ; accueillir les populations nouvelles 
près des axes de transport et des services ; et, in fine, aller 
vers une ville à faible impact carbone.

La politique énergétique s’exerce dans trois domaines. 

Premièrement, les économies et la maîtrise de l’eau  : 
la Ville s’adjoint les compétences d’un économe de flux 
depuis 17  ans. La sobriété énergétique s’exerce dans 
l’éclairage public et la réhabilitation du bâti, mais aussi à 
travers la sensibilisation du public.

Deuxièmement, l’accent est mis sur l’alimentation : la 
régie agricole couvre 85 % des besoins en restauration 
scolaire avec de la culture locale ; la priorité est donnée 
aux achats locaux ou régionaux.

Enfin, les mobilités : les modes de déplacement doux sont 
encouragés. La Ville plaide en faveur de l’intégration des 
différentes autorités organisatrices de transport urbain. 
Elle incite au covoiturage et travaille à un projet de voitures 
partagées pour réduire l’autosolisme.
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

L’école primaire l’Orée du Bois a bénéficié d’une réhabili-
tation énergétique complète.

Conçu en 1990, cet établissement scolaire est constitué 
d’une école élémentaire et d’une école maternelle. Il 
comprend en outre une salle de restauration collective 
équipée d’une cuisine et un forum de 250 places, ouvert 
aux activités communales en dehors des temps scolaires.

Cette construction sur deux niveaux a la particularité de 
tourner le dos à une voie routière avec une façade sud 
en mur plein. La façade nord, entièrement vitrée, s’ouvre 
sur un parc boisé. Le parti pris architectural, reconnu à 
l’époque comme novateur, a cependant présenté au fil des 

ans des inconvénients en termes d’isolation thermique  
et de consommation d’énergie. Il s’agit du groupe scolaire 
le plus consommateur du village en énergie électrique.

En 2017, le principe de la réfection de toutes les ouvertures 
est adopté, grâce à un financement issus des Certificats 
d’Économies d’Énergie (CEE) obtenus par le label  
« contrat local TEPCV ».

Les travaux réalisés pendant l’été 2018 devraient per-
mettre de réduire les déperditions. 254 m² de fenêtres ont 
été remplacés sur des façades ou des toitures. Les écono-
mies attendues sont estimées à 15 %.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Depuis plusieurs années, la commune de Mouans-Sarthoux 
organise un « défi des familles à énergie positive ». Il s’agit, 
pour des familles volontaires, de mesurer leurs consomma-
tions d’énergie sur quelques mois, de les aider à réaliser des 
économies et de mesurer les gains réalisés à l’issue du défi.

Cette année, sur le même principe, la commune a organisé 
un « défi des familles à alimentation positive ». Pour étendre 
cette dynamique, un projet est en cours de réalisation avec 
le lancement de l’opération « zéro déchet ».

Par ailleurs, tous les ans, début octobre, la collectivité 
s’associe à l’événement national « Le Jour de la nuit », sous 
l’égide de l’Association Nationale de Protection du Ciel et 
de l’Environnement Nocturnes (ANPCEN). Les habitants 
sont invités à participer à une soirée d’observation du ciel 
avec des astronomes amateurs, pendant que tout l’éclai-
rage du village est éteint. Le but est de promouvoir la 
sobriété énergétique et la défense de la biodiversité.

Deux actions innovantes se distinguent.

Des panneaux photovoltaïques ont été installés sur 
les toits de l’école Aimé-Legall et de la médiathèque. 
En effet, la Ville a été sélectionnée par la région PACA 
pour développer les installations photovoltaïques en 
autoconsommation collective dans le cadre de l’appel 
à projets « SMART PV 2.0 ». La production prévue est 
de 43 kWc ; elle sera autoconsommée sur place et 
fournira plus de 10 % des besoins en énergie de ces 
bâtiments communaux.

Par ailleurs, une communauté de citoyens projette de 
mutualiser une puis plusieurs voitures. Des conditions 
ont été identifiées pour réussir ce projet de voitures 
partagées. Il faut résoudre divers problèmes (assurance, 
partage de clés, réservation, incidents éventuels...). À ce 
jour, le groupe s’achemine vers une structure de type 
association qui aura la possession et la gestion du véhi-
cule. Le véhicule pourra être acheté à un membre de la 
communauté, loué en location ou leasing. La gestion des 
clés pourra se faire via un boîtier avec code, et l’assurance 
portée par l’association. La Ville apportera son aide pour 
leur stationnement, selon des modalités à définir.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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VILLE DE 

SAINT-AMAND-LES-EAUX

HAUTS-DE-FRANCE

Nord (59)

16 500 habitants
(Les Amandinois) 

34,13 km2

Alain BOCQUET
Maire

STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
La commune s’implique dans la protection de l’environne-
ment en suivant quatre axes. 

Premièrement, la réduction des consommations par le 
biais de marchés à performance énergétique, d’installa-
tion de LED dans l’éclairage public et dans les bâtiments 
tertiaires, et la pose de matériel efficient en économies 
d’énergie. 

Deuxièmement, un diagnostic de potentiel permettant de 
déterminer l’énergie renouvelable la plus adéquate pour 
le territoire. 

Troisième axe : l’éveil des mentalités à travers des ateliers 
de savoir-faire visant à réduire les déchets, ainsi que la 
mise en place de systèmes de recyclage et de tri. 

Enfin, la protection de l’environnement naturel qui se tra-
duit par le « zéro phyto » et des mesures durables comme 
les plantations de vivaces et le recours au mulch (couche 
de matériaux protecteurs posée sur le sol).
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Consciente du poids de la consommation d’électricité pour 
l’éclairage public, la commune investit depuis 2016 pour  
la rénovation de son parc d’éclairage. 

Des luminaires LED connectés sont installés. À ce jour, 
plus de 600  nouveaux luminaires de ce type sont mis 
en place, soit près de 20 % du parc. Le passage en LED 
permet de diminuer les consommations tout en augmen-
tant la qualité d’éclairage proposée aux administrés.

Ces luminaires étant connectés, ils peuvent être gérés un 
par un ou de manière groupée. La surveillance et le réglage 
de cette nouvelle technologie s’effectuent en quelques clics.

La commune a créé un programme spécifique inclus dans 
chaque nouveau point lumineux qui permet une gradation 
automatique et à la demande de l’énergie lumineuse.  
De ce fait, 80 % de la capacité énergétique du point lumi-
neux sont utilisés à 23 heures, puis de 5h30 à l’extinction. 
Entre 23 heures et 5h30, la ville n’a recours qu’à 30 % de 
la capacité énergétique du luminaire. 

Ce programme peut également augmenter la durée de 
vie du luminaire. Toutes les armoires de commande sont 
contrôlées par des horloges astronomiques, permettant 
un temps de fonctionnement optimal.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

La municipalité est convaincue qu’il est possible d’agir 
très rapidement sur les comportements de la population, 
sans gros investissements. Aussi, en partenariat avec le 
Syndicat Inter-Arrondissement de Valorisation et d’Élimi-
nation des Déchets (SIAVED), elle  a mis en place plusieurs 
actions visant le « zéro déchet ».

Deux ateliers de « savoir-faire » sont organisés en 2019.

En premier lieu, un « repair’café » animé par l’association 
le Jardin des bennes, qui apprend aux habitants à réparer 
de l’électroménager défectueux. Il s’agit, d’une part, de 

réduire la quantité de déchets, d’autre part, de limiter la 
consommation de biens. 12 personnes ont participé à cet 
atelier, soit un total d’environ 26 kg de matériel à réparer.

Ensuite, un atelier de préparation de produits ménagers 
naturels à élaborer soi-même, tel que recette de lessive, 
produit à récurer et dépoussiérant à base de matières moins 
polluantes (savon de Marseille, vinaigre, bicarbonate…),  
ce qui limite la fabrication d’emballages et de bidons.

Par ailleurs, la Ville a mis en place le recyclage de matériels  
d’écriture dans les écoles et les administrations.

Consciente des différentes difficultés liées au 
nucléaire et aux centrales thermiques, dont les  
combustibles sont à la fois rares et nocifs, la 
commune de Saint-Amand-Les-Eaux souhaite 
développer les énergies renouvelables. Elle travaille 
en collaboration avec un bureau d’études à l’éla-
boration d’un diagnostic du potentiel du territoire 
dans ce domaine. 

Les résultats sont attendus pour septembre 2019. 
Ils représenteront un outil de décision pour orienter 
le fonctionnement du territoire vers les énergies 
renouvelables les plus adaptées, évaluer les gains 
d’émissions de gaz à effet de serre et définir les 
perspectives économiques à moyen et long terme.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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VILLE DE 

SAINT-AMAND-MONTROND

CENTRE-VAL-DE-LOIRE

Cher (18)

10 305 habitants
(Les Saint-Amandois) 

20,17 km2

Thierry VINCON
Maire

STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Tout est question de volonté et non de taille ! Saint-Amand-
Montrond multiplie les initiatives énergétiques et peut 
être considérée comme un véritable « laboratoire » visant 
à créer un territoire connecté, numérique et intelligent. 

Deux axes de travail permettent de réduire les coûts éner-
gétiques et de préserver les ressources. 

D’une part, les réseaux et bâtiments intelligents  : en 
signant une charte avec une société spécialisée, Saint-
Amand-Montrond est devenue ville-pilote pour tester les 
télé-relevés par capteurs. La Ville en a augmenté pro-

gressivement le nombre et a installé, en complément, des 
balises mesurant la qualité de l’air, des eaux et du bruit. 

D’autre part, le développement durable qui s’articule de 
différentes manières. Une centrale photovoltaïque verra 
le jour fin 2020. Un passage en LED dans les bâtiments 
municipaux et dans l’éclairage public est en préparation.  
Et une démarche « écogestes » se répand au sein des ser-
vices municipaux.
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Choisie comme site pilote représentatif des villes de 
10 000 habitants, Saint-Amand-Montrond teste depuis 2013 
un service de télé-relevé de capteurs communicants 
déployé par un opérateur privé. 

La Ville s’est ainsi engagée, au côté de la Communauté de 
Communes Cœur de France et du syndicat d’eau potable, 
sur la voie de l’innovation. Cette modernisation vise une 
optimisation des coûts et des consommations et une 
meilleure gestion des fluides (eau, électricité et gaz). 

Au fil des ans, 105 capteurs ont été installés dans des 
bâtiments publics et sur le réseau d’assainissement et 

d’eau potable afin de collecter des informations sur les 
consommations et les fuites éventuelles, de contrôler en 
temps réel le réseau, de relever les températures et de 
mesurer les consommations de gaz. 

Les données sont enregistrées et centralisées dans un 
serveur qui les restitue en temps réel à l’équipe smart city 
de la Ville. 

Grâce à ce dispositif, la Ville a économisé plus de 
120 000 euros entre 2017 et 2018 (dont 55 % sur les consom-
mations d’eau et 16 % sur l’électricité). Le rendement en eau 
est passé de 80 à 93 % (contre 79,7 % au niveau national). 

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

La Ville a déployé une série d’actions et un plan de communica-
tion interne sur les écogestes. Les agents sont ainsi mobilisés 
sur des initiatives pour économiser l’énergie et les fluides. 

Pour l’eau, des robinets poussoirs ont été installés dans 
tous les bâtiments municipaux, les écoles et les équipe-
ments sportifs. Associée aux capteurs, cette action a réduit 
la facture d’eau de plus de 59 000 euros entre 2017 et 2018. 

Le chauffage représente plus de 50 % des dépenses en énergie 
des bâtiments municipaux. Aussi la Ville a fait du changement 
d’huisseries une action prioritaire : 30 fenêtres et 3 portes ont 
notamment été remplacées dans l’Hôtel de Ville. 

Pour l’éclairage, la municipalité s’est engagée dans un 
suivi des consommations afin de pouvoir s’adapter aux 
besoins tout en réduisant les coûts. Elle a pu optimiser 
ses contrats de fourniture et faire revoir à la baisse la puis-
sance des compteurs des bâtiments. 

Les déchets recyclables sont collectés au sein des locaux 
municipaux, incitant les agents à respecter le tri sélectif. 

À la cantine, les enfants sont sensibilisés chaque jour à la 
lutte contre le gaspillage. En moyenne, 12 litres de déchets 
sont récoltés par jour pour 160 enfants.

La Ville œuvre avec un partenaire spécialisé à l’instal-
lation d’une centrale photovoltaïque sur une ancienne 
décharge impropre à toute activité agricole. Cette centrale 
photovoltaïque, dont l’exploitation débutera fin 2020, aura 
une puissance de 5 mégawatts crête, soit l’équivalent de 
la consommation électrique de 1 250 foyers (25 % des 
foyers de la commune). Les retombées fiscales seront, 
pour la Ville, de 16 000 euros par an pendant la durée 
d’exploitation de la centrale (22 ans minimum) et de 
62 000 euros par an pour l’ensemble des collectivités 
(Commune, Cœur de France, Département et Région). 

Enfin, l’exploitation va créer un poste à plein temps et 
sa construction va mobiliser pendant quatre mois de 
nombreux corps de métiers qui feront travailler les 
commerces de la ville. Ce projet va également permettre 
aux habitants d’investir dans les énergies renouvelables 
via un financement participatif des installations. 
Afin de développer encore plus cet atout durable, 
1 700 m2 de panneaux solaires vont venir couvrir 
la toiture de la halle communale, permettant ainsi 
de générer des revenus supplémentaires grâce à la 
revente d’électricité, tout en rénovant ce bâtiment. 

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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VILLE DE 

SAINT-JULIEN-LES-VILLAS

GRAND EST

Aube (10)

7 000 habitants
(Les Sancéens) 

5,26 km2

Jean-Michel VIART
Maire

STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
La commune instaure depuis plusieurs années une politique 
énergétique vertueuse, visant notamment la réduction des 
consommations à travers l’utilisation de matériaux isolants, 
l’installation de chauffages performants ou le passage  
en LED de l’éclairage public. 

Elle cible aussi le déploiement des énergies renouve-
lables  : pose de panneaux photovoltaïques ou encore 
installation d’une hydrolienne dans la Seine. 

Enfin, elle mise sur la mobilité verte via l’achat de véhi-
cules électriques et la création de voies pour les vélos. 
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Plusieurs actions concrètes ont été réalisées. 

Les 1 438 luminaires de l’éclairage public sont passés en 
LED, engendrant 70 % d’économies d’énergie. En 2019, 
c’est au tour de l’éclairage des bâtiments d’être converti 
en LED.

Les chaudières équipant les bâtiments publics (école, 
mairie, bibliothèque, salle des fêtes) ont été renouvelées, 

générant une baisse de 25  % des consommations de 
chauffage.

De plus, les fenêtres de la mairie, de l’école et de la maison 
des jeunes et de la culture ont été échangées contre des 
modèles plus isolants, avec à la clé 10 % d’économies. 

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

La Commune a mis en place une aide financière pour les 
dépenses de rénovation énergétique de l’habitation prin-
cipale. La subvention apportée aux particuliers représente 
30 % du montant du crédit d’impôt transition énergétique 
accordé par les services fiscaux.

En 2018, la commune a répondu aux demandes de quatre 
familles et participé à hauteur de 6 700 euros. 

Une salle multifonctions est en construction. 

Ce bâtiment positif à ossature bois et doté de pan-
neaux photovoltaïques sera livré à la rentrée de 
septembre 2019. 

Par ailleurs, un autre bâtiment passif est en cours 
d’édification, pour héberger une future maison de 
santé pluridisciplinaire.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU

VAL D’ARGENT

GRAND EST

Haut-Rhin (68)

9 571 habitants

103,54 km2

Claude ABEL
Président

STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Le Val d’Argent est situé dans le département du Haut-Rhin, 
au pied des Vosges. 

Célèbre au XVIe siècle pour ses mines d’argent et au XXe siècle 
pour son industrie textile, le territoire est en pleine mutation 
économique. 

La Communauté de Communes du Val d’Argent (CCVA) est 
le siège de manifestations internationales : la bourse aux 
minéraux (troisième au monde), le carrefour européen du 
patchwork, le salon mode et tissus... D’où l’idée de faire 
de la vallée une vitrine des énergies renouvelables, de 
l’efficacité énergétique et de la mobilité décarbonée. 

Cette politique s’inscrit dans la lignée des actions menées 
depuis quinze ans : installation de chaudières bois, utili-
sation du solaire, isolation des bâtiments, création d’un 
réseau de chaleur, rénovation de l’éclairage public... 

L’étape actuelle est le développement et la promotion de 
l’hydrogène.
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Le salon « Mouv sans carbone » a été créé en mai 2018 par 
la collectivité.

La 2e édition a eu lieu les 11 et 12 mai derniers.

Objectif : sensibiliser les citoyens à la mobilité décarbonée.

Durant 2 jours, les professionnels et le grand public sont invités 
à découvrir de manière ludique différentes façons de circuler 
tout en respectant l’environnement : trottinettes, vélos, voi-
tures, skates ou baskets... Le salon propose aussi une initiation 
à la moto électrique pour les 6-12 ans. Des vélos sont fournis 

gratuitement et des balades à vélo électrique sont organisées.

Trois pistes « outdoor » sont accessibles tous les jours : 
piste bitume pour les vélos, trottinettes et gyropodes ; piste 
cross pour les VTT et motos électriques ; piste d’essai 
pour les voitures électriques.

La concession Hyundai Colmar a participé au salon et a fait 
tester ses véhicules électriques et hybrides. 

Pour l’édition 2020, la collectivité espère présenter des 
voitures à hydrogène disponibles pour des essais.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Mettre « le soleil en conserve ».

L’animation consiste à réaliser une série d’expériences mon-
trant l’intérêt de l’hydrogène. Aucun calcul, aucune formule 
ne sont nécessaires ; cette réalisation est à la portée de tous.

1re expérience  : un panneau photovoltaïque produit de 
l’électricité. Dès que le rayonnement atteint le panneau, un 
petit moteur se met à tourner. Cette production est alter-
native ; dès que le panneau est masqué, le moteur s’arrête.

2e expérience : une pile à combustible, branchée sur un 
moteur électrique, fabrique de l’électricité. Le matériel 
nécessaire tient dans un attaché-case.

3e expérience : on réalise une électrolyse de l’eau et on 
stocke l’hydrogène.

4e expérience : alimentée par l’hydrogène obtenue, la pile à 
combustible fait tourner le moteur électrique.

La chaîne des quatre expériences permet bien de « mettre 
en conserve » l’énergie fournie par le soleil.

Cette animation a été testée et approuvée en public lors 
de différentes manifestations organisées dans la vallée : 
« Mouv sans carbone », marche gourmande, congrès des 
chauffeurs mécaniciens...

Une station à hydrogène pour une flotte captive de 
7 véhicules a été installée dans la vallée. En 2017, le 
label « Territoire à Énergie Positive pour la Croissance 
verte » (TEPCV) a permis à la CCVA d’obtenir une 
subvention pour l’achat de cette station. 

La station possède un électrolyseur. Le courant élec-
trique sera fourni par le réseau avec une électricité 
garantie verte. Par la suite, l’électricité proviendra de 
panneaux photovoltaïques. La station pourra fournir 
une pression de 350 bars pour les véhicules et de 
200 bars pour les vélos. La production s’élèvera à 8 kg 
d’hydrogène par jour. La station est installée dans 
un container de 20 pieds et peut donc être déplacée.

Les élus souhaitent acquérir le véhicule H2X, automobile 
de 4 places en matériau composite. En cours d’homolo-
gation, ce véhicule dispose, outre la pile à combustible, 
de panneaux photovoltaïques sur le toit et le capot qui 
rechargent les batteries du véhicule. Ce véhicule sera 
utilisé pour le service de transport à la demande. 

Par ailleurs, la cité scolaire souhaite remplacer son 
Kangoo électrique, dont l’autonomie est insuffisante, 
par un Kangoo hydrogène.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
La Ville d’Agde a conscience de l’urgence écologique et de 
l’importance de la transition énergétique en milieu urbain. 

Aussi la municipalité a décidé d’axer sa stratégie sur le 
développement durable et l’optimisation énergétique. 

Pour ce faire, des projets sont mis en place tels que  
le déploiement de l’énergie photovoltaïque ou la réutili-
sation de ressources comme l’eau traitée. 

De plus, un réel travail de sensibilisation est décliné 
auprès de la population mais aussi des touristes, très pré-
sents durant les périodes estivales. 

La Ville s’efforce de donner de l’ampleur à l’éco-tourisme, 
pour préserver la biodiversité du territoire.

VILLE D’

AGDE

OCCITANIE

Hérault (34)

29 289 habitants 
(Les Agathois)

50,9 km2

Gilles D’ETTORE 
Maire
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

En 2017, Agde a investi dans le photovoltaïque autour de  
2 modèles : des ombrières sur les parkings et une centrale 
sur la toiture d’un bâtiment. Grâce à ces installations, plus de 
4 MWH sont produits, soit la consommation annuelle domes-
tique d’une commune de 4 100 habitants. 

Ces équipements ont généré l’économie de 1 388 tonnes 
de CO2 par an. 

Le développement du parc photovoltaïque s’est accompagné, 
en 2017, d’une modification de la gestion de l’éclairage public. 

Déjà pourvu de la technologie LED, l’éclairage a permis, au 
cours des 11 dernières années, l’économie de 1,2 million 
de KWh, soit 108,94 tonnes de CO2. 

Ces économies s’expliquent par la diminution de la puis-
sance des éclairages mais aussi par l’optimisation de la 
durée d’éclairage via une horloge de commande astro-
logique ; plus précisément, un allumage 10  minutes 
après l’heure théorique et une extinction 15 minutes avant 
l’heure théorique.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Les jardins familiaux ont été créés en 2010 sur le domaine 
de Belle-Isle. 

Une cinquantaine de parcelles ont été réalisées.  En 
2015, une douzaine de parcelles supplémentaires se 
sont ajoutées. Aujourd’hui, les 62 jardins existants sont 
exclusivement dédiés à la culture potagère. Les habitants 
possédant un jardin doivent résider à Agde et adhérer à 
une charte de non-prolifération des pesticides. 

Des aménagements sont réalisés environ tous les deux ans 
et un entretien des espaces non cultivés est effectué par les 
sociétaires. Cet espace permet aux habitants d’être sensi-
bilisés aux enjeux écologiques par des activités de culture 
agricole et de partage. 

Ce n’est pas tout  : la Ville d’Agde s’est inspirée de ces 
jardins familiaux afin de mettre en place « le parc des 
familles » qui verra bientôt le jour. Entièrement végétalisé 
par un paysagiste, cet espace s’étendant sur 11,7 hectares 
sera riche de nombreuses essences méditerranéennes.

Son but est de permettre à chacun de venir planter, selon 
une charte bien établie, un arbre ou un arbuste, marquant 
ainsi un moment de vie, un partage familial. Ce sera un 
lieu de rencontres intergénérationnelles. 

Un premier secteur portant sur 15 000 m2 va être aménagé 
dès 2019. 

C’est une première en France : la Ville d’Agde œuvre 
à la réutilisation des eaux traitées.
D’ici 2020, le projet REUT (REUtilisation des eaux Traitées) 
permettra d’arroser le golf international du Cap d’Agde 
avec de l’eau traitée par ultrafiltration, soit une économie 
de 300 000 m3 d’eau potable. La réduction de la dépense 
pour la ville est estimée à 120 000 euros par an. 

L’investissement de 5,5 millions d’euros est financé 
à 80 % par l’agence de l’eau Rhône-Méditerranée-Corse. Et 
pour cause, cela nécessite un réservoir de 1 650 m3 mais 
aussi 2,2 km de nouveaux réseaux pour acheminer l’eau 
de la station jusqu’au golf, et enfin 60 km de réseau d’irri-
gation dans le golf. Cette installation s’accompagne d’une 
économie de 15 à 20 % d’apports en engrais pour les 
plantes et les surfaces engazonnées du golf. 

Autre grand projet porté par la ville : la première 
installation d’une centrale de géothermie marine 
dans la région Occitanie. Elle approvisionnera les 
25 000 m2 de logements et de commerces du quar-
tier Iconic, tout en étant en mesure de desservir 
d’autres infrastructures. Sur les 30 ans du contrat, 
une économie de 7 080 tonnes de CO2 est attendue.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
À Béthune, la stratégie se décompose en cinq grands axes.

Premièrement, la connaissance : plate-forme d’hyper-
vision des consommations énergétiques des bâtiments 
communaux, données de consommation et de production 
énergétique de la commune en open data…

Deuxièmement, la conduite du changement : en interne au 
sein des services municipaux (groupe d’« éco-agents »), à 
destination des habitants (sensibilisation dans les écoles, 
conférences, ciné-débat…) et à destination des profession-
nels (organisation de « breakfast de l’énergie »).

Troisièmement, l’efficacité et la sobriété énergétique, avec 
la mise en place, en 2020, d’un pilotage des bâtiments 
communaux et des actions sur la mobilité propre (prime 
à l’achat de vélo électrique ; incubation d’une start-up sur 
le développement d’une mobylette électrique…).

Quatrièmement, la production d’énergies renouvelables : 
une étude de potentiel est en cours portant sur le solaire, 
l’hydraulique, la méthanisation ; de plus, un réseau de 
chaleur éco-vertueux est mis en place.

Enfin, le partage d’expérience et la mise en réseau à 
travers l’inscription dans les groupes de partage et 
d’échanges régionaux.

VILLE DE

BÉTHUNE

HAUTS-DE-FRANCE

Pas-de-Calais (62)

26 000 habitants 
(Les Béthunois)

9,43 km2

Olivier GACQUERRE 
Maire
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Le plan LED de la Ville de Béthune

Près de 4 000 candélabres sont présents sur le territoire. 
La Ville a lancé à partir de 2015 un vaste programme de 
remplacement et d’optimisation de l’éclairage public, suite 
à un diagnostic établi en 2013.

Le programme visait à remplacer chaque année 400 lan-
ternes à sodium par des lanternes LED, à mettre en place 
une variation de puissance et à systématiser la pose de 
LED dans les nouvelles sources lumineuses.

Tout cela représente un investissement de quelques cen-
taines de milliers d’euros. En 2019, la commune aura 
remplacé l’intégralité de son parc d’éclairage vétuste - soit 
près de 1 200 points lumineux - et aura agi sur la gradation 
nocturne dans le reste du parc. Une économie d’énergie 
moyenne de 70 % est réalisée.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Le programme Watty à l’école.

L’objectif est de sensibiliser les écoliers en les rendant 
acteurs de la maîtrise de l’énergie, à la fois dans leur 
école et au sein de leur foyer. Le programme comprend 
des ateliers de sensibilisation en classe par un interve-
nant spécialisé, des événements et des temps ludiques 
(concours artistique, action « gros pull » ...), des animations 
par des enseignants volontaires (les minutes « Économise 
l’énergie ») et des actions de télérelève pour analyser les 
consommations d’énergie des bâtiments scolaires.

Par effet rebond, le programme s’étend au cadre familial, 
notamment grâce à la distribution gratuite d’un kit baptisé 
« éconEAUme », dont l’installation simple permet des éco-
nomies d’énergie et d’eau.

34 classes primaire de Béthune ont été volontaires pour 
rejoindre ce programme qui commencera en septembre 
2019 pour 2  ans.  Le programme se déroule sur deux 
années scolaires et est reconductible chaque année avec 
des contenus renouvelés.

Un réseau de chaleur éco-vertueux
Au cœur du bassin minier, Béthune, fidèle à sa 
démarche de smart city, déploie un réseau de cha-
leur unique en France.  Il est alimenté par du gaz 
de mine associé à la récupération de chaleur du 
centre de valorisation énergétique et à une unité 
de cogénération pour la production de chaleur du 
chauffage urbain. Celle-ci fonctionne à 100 % avec 
de l’énergie de récupération issue du territoire.  
Le modèle est unique par son énergie primaire. À partir 
de 2021, ce réseau de chaleur alimentera les collectivités, 
administrations, établissements tertiaires et de santé, 
entreprises, bâtiments collectifs et bailleurs sociaux.

Les utilisateurs obtiendront, dès la mise en service, 
une économie pouvant aller jusqu’à 46 % par rapport 
au tarif de l’ancienne délégation de service public.

Plus de 35 % des émissions de CO2 seront évitées 
chaque année. Il n’y aura plus d’énergie d’extraction, au 
profit des gaz de récupération naturellement présents.

La délégation de service public sera intercommunale 
d’ici 2027 pour que les communes voisines traversées 
par le réseau puissent en bénéficier.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
La stratégie énergétique de la Ville s’inscrit dans celle 
envisagée par le Plan Climat Air Énergie Territorial 
(PCAET) du territoire intercommunal. Elle se décline selon 
deux échéances principales : à l’issue de la première pro-
grammation (en 2026) et à l’horizon 2050. 

La baisse de la consommation énergétique sera pro-
gressive, avec un passage de 3 316 GWh aujourd’hui à 
2 752 GWh en 2026, puis à 1 906 GWh en 2050. 

En parallèle, la production locale d’énergies renouve-
lables augmentera continuellement et fortement  : de 
289 GWh aujourd’hui, elle s’élèvera à 476 GWh en 2026, 

puis à 1037 GWh en 2050. 

Finalement, 54,4 % de la consommation énergétique du 
territoire intercommunal seront produits localement en 
2050, et ce par le biais des énergies renouvelables.

La stratégie énergétique est priorisée sur l’éclairage 
public. Dans un second temps, elle portera sur la création 
d’un deuxième réseau de chaleur et sur la réalisation d’un 
Contrat de Performance Énergétique (CPE) multi-fluides 
dans le patrimoine immobilier de la collectivité.

VILLE DE

BEAUVAIS

HAUTS-DE-FRANCE

Oise (60)

56 000 habitants 
(Les Beauvaisiens)

33 km2

Caroline CAYEUX 
Maire

© Yann COCHIN - Ville de Beauvais
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

En 2016, la municipalité a entrepris la modernisation de 
l’éclairage public sur l’ensemble de son territoire via un 
contrat avec une entreprise spécialisée.

Il s’agit d’un CPE englobant la conception, la réalisation et 
la maintenance de l’éclairage public et sportif.

Un point d’étape a été établi début 2019. Au total, 
7 480 luminaires LED ont été installés, 4 064 mâts rem-
placés et 160 armoires sécurisées.

L’optimisation est déjà bénéfique. 

3,43 millions de kWh sont économisés par an, sur une 
base de 7,69 millions kWh en 2015 - soit une baisse de 
45,7 % ! 

Quant à la puissance souscrite, elle est passée de 1 876 kVa 

à 1 170 kVa. 

La Ville adapte les modalités du contrat avec le fournisseur 
d’électricité à chaque baisse durable de consommation.

Outre l’impact énergétique et écologique, le système 
d’éclairage par LED et les nouveaux mâts permettent une 
meilleure diffusion de la lumière dans le domaine public, 
tout en réduisant l’impact visuel. 

Cette initiative a également permis la création de sept 
emplois locaux en CDI. 

À compter de décembre 2019, le coût de la maintenance 
sera réduit de 80  % par rapport au montant de 2015, 
chaque mât étant géolocalisé et les LED défectueuses 
étant automatiquement signalées. 

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Les services de la Ville construisent et mettent à jour 
depuis quinze ans des actions d’information pour les 
élèves des écoles maternelles et élémentaires. Les sup-
ports servant à ces initiatives enrichissent les contenus 
mis à disposition des enseignants dans l’espace numé-
rique de travail. 

Des activités sont également proposées aux enfants et à 
leurs parents dans les accueils de loisirs et la structure 
H²O - dédiée à l’éducation et aux démarches scienti-
fiques - et par les établissements d’enseignement, lors 
de manifestations telles que la fête de la science - écoles 

d’ingénieur, lycées, antenne universitaire…

La Ville a fait installer une dizaine de bornes de recharge 
électrique. C’est en effet la motorisation des véhicules des 
services municipaux. À l’échelle de l’agglomération, le parc 
de bus urbains est, depuis mai 2019, doté uniquement de 
véhicules hybrides, roulant au Gaz Naturel Véhicule (GNV) 
ou tout-électriques. 

Enfin, le Plan mobilité de la ville prévoit dès cette année la 
mise en place d’une prime pour les agents qui covoiturent, 
prennent les transports en commun ou se déplacent à pied 
ou avec des véhicules électriques pour aller travailler.

Forte de la réussite du CPE, la Ville de Beauvais 
prépare un contrat global de performance dédié au 
chauffage des infrastructures publiques. 

Profitant des échéances des contrats de chauffage, 
de gaz et d’électricité en 2020 et 2021, la municipa-
lité va entreprendre la modernisation du patrimoine 
dès l’année prochaine, en lien avec la Communauté 
d’Agglomération du Beauvaisis, qui engagera la même 
démarche. 

En 2019, les services de la Ville de Beauvais accom-
pagnent le bureau d’étude pour l’Assistance à Maîtrise 
d’Ouvrage (AMO) dans cette démarche, avant l’attri-
bution du contrat au deuxième semestre de 2020. 

L’objectif est une réduction de 40 % de la consom-
mation d’énergie et de 50 % des émissions de gaz 
à effet de serre relatives aux bâtiments.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Cagnes-sur-Mer a été reconnue « Agenda 21 Local France 
en 2013 », et a reçu l’appellation « commune lauréate » 
du programme AGIR de la Région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur entre 2009 et 2014.

Réalisé en concertation avec la population, ce travail a 
permis d’engager les services et les élus autour de grands 
axes stratégiques pour orienter au mieux les actions de 
la Ville et répondre à différents enjeux identifiés. Avec ces 
deux programmes-cadres, menés de façon conjointe et 
complémentaire, une centaine d’actions ont pu ainsi être 
définies et réalisées à environ 80 %.

Depuis 2015, la commune poursuit son action à travers 
l’Agenda 21 (devenu Plan Climat Air Énergie Territorial) 
de la métropole Nice Côte d’Azur, qui fixe les grandes 
lignes pour l’ensemble des communes. 

Dans le domaine de l’énergie, depuis 2009, Cagnes a 
investi dans un logiciel de supervision des données rela-
tives aux fluides et dans un poste d’économe de flux à 
temps plein. De nombreuses actions sont menées en per-
manence dans les bâtiments. Tous les nouveaux projets 
intègrent le maximum d’efficience énergétique.

VILLE DE

CAGNES-SUR-MER

PROVENCE-ALPES- 
CÔTE D’AZUR

Alpes-Maritimes (06)

50 000 habitants 
(Les Cagnois)

18 km2

Louis NEGRE 
Maire, Président délégué 
Métropole Nice Côte d’Azur
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Quand il était Premier Ministre, François Fillon avait confié 
au maire de Cagnes, Louis Nègre, la mission d’établir un 
« livre vert » relatif au déploiement des infrastructures 
de recharge pour les véhicules électriques et hybrides.  
Ce document apporte des précisions indispensables sur le 
dimensionnement des infrastructures et sur les modèles 
économiques et juridiques à mettre en place. 

Dans ce contexte porteur, un ensemble de véhicules 
électriques a été acquis par la Ville entre 2008 et 2019 : 
10 vélos dans le cadre du Plan de déplacement municipal, 

un véhicule pour les espaces verts, une « golfette » pour 
le musée Renoir, 8 gyropodes pour la police municipale… 
À cela s’ajoutent deux voitures hybrides ainsi que quatre 
Renault ZOE pour les directeurs généraux et le maire.

Par ailleurs, de nombreuses manifestations de promotion 
de l’électromobilité ont été organisées : démonstrations de 
véhicules à essayer par les particuliers ; réunions d’informa-
tion ; rallye Riviera Electric Challenge… Ce dernier consiste 
en un parcours en voiture électrique à travers le départe-
ment des Alpes-Maritimes, Monaco et l’Italie proche.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Depuis cinq ans, le Riviera Electric Challenge est un 
concours d’éco-conduite inédit initié par la Ville de 
Cagnes-sur-Mer et le salon monégasque Ever, dédié au 
véhicule électrique.

Ce rallye a pris une dimension internationale depuis 2018 : 
après avoir sillonné le département des Alpes-Maritimes, 
les concurrents traversent une partie de l’Italie avant de 
rejoindre la principauté de Monaco.

Une quarantaine d’équipages issus d’entreprises et de collec-
tivités prennent la route pour un parcours ponctués de jeux 
de connaissance sur la maîtrise de l’énergie. Ils terminent 
à Monaco, devant l’entrée du salon Ever. L’équipage ayant 

consommé le moins d’énergie électrique avec son véhicule 
remporte l’épreuve.

Ce challenge automobile électrique sur deux jours permet 
de lancer un signal fort à destination de tous les citoyens. 

Le Riviera Electric Challenge est aussi un lieu d’échanges 
et de rencontres. Les participants évoquent leurs expé-
riences et favorisent l’émergence d’une dynamique 
commune à l’intérieur des territoires. Tout l’enjeu consiste 
à sensibiliser l’ensemble de la population. Si des utilisa-
teurs changent leur mode de déplacement grâce à ce type 
de manifestation, un pas supplémentaire aura été franchi.

L’installation de modules automatisés de gestion 
de l’électricité.
La Ville a souhaité se positionner en tant que pilote dans 
le déploiement du système GreenPriz. Cette technologie 
innovante permet d’atteindre l’efficacité d’une gestion 
technique centralisée, sans les lourdes contraintes 
opérationnelles et financières qui en découlent. 

L’outil permet, au sein d’un bâtiment (ici, les services 
techniques), de gérer l’apport en électricité de tous 
les appareils en fonction des habitudes de travail. Il 
permet de contrôler, d’allumer, d’éteindre et d’analyser 
tous les appareils suivant un calendrier défini. Il est 
également possible de piloter les consommations 
électriques et de suivre leurs évolutions en euros, en 
kWh et en rejets de CO2, et ce à distance, via une appli-
cation mobile sur smartphone ou tablette numérique. 

La consommation annuelle du bâtiment des services 
techniques a été réduite d’environ 20 %, tout en aug-
mentant la durée de vie des appareils. 

Ce projet est également éligible aux Certificats 
d’Économies d’Énergie (CEE).

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
La communauté de communes Châteaubriant-Derval est 
engagée depuis plus de dix ans dans un ambitieux pro-
gramme de valorisation de ses ressources naturelles.
En 2015, la production d’énergies renouvelables couvrait 
déjà 21 % de la consommation finale du territoire. Ce taux 
atteignait 72 % pour la consommation d’énergie électrique. 

Le territoire a accueilli les premières grandes éoliennes 
de Loire-Atlantique, qui sont désormais au nombre de 47.  
La plus importante unité de méthanisation du départe-
ment est implantée dans la Communauté de communes.

La ville de Châteaubriant est dotée depuis 2011 d’un 
réseau de chaleur alimenté par une chaudière bois cou-
plée à une centrale solaire thermique.

Le premier Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) de 
la communauté de communes Châteaubriant-Derval a été 
adopté en septembre 2018. Une des priorités est la mobi-
lité « bas carbone » avec un double objectif : augmenter 
de 10 % la part des modes doux et réduire de 30 % l’usage 
individuel de l’automobile en 2023. 

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE

CHÂTEAUBRIANT-DERVAL

PAYS DE LA LOIRE

Loire-Atlantique (44)

44 200 habitants 
(Castelbriantais-Dervalais)

884,48 km2

Alain HUNAULT
Président
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

L’expérimentation de solutions de mobilité bas carbone a 
démarré en 2018.

L’adhésion de la collectivité au nouveau service de mise en 
relation en ligne ouestgo.fr encourage le covoiturage de proxi-
mité. À la mi-juillet, on dénombrait 237 offres de covoiturage, 
61 demandes, 166 conducteurs et 32 passagers différents.

L’aménagement de voies vertes s’est poursuivi (25 km), inci-
tant à la pratique du deux-roues sur les courtes distances. 

De plus, la location de Vélos à Assistance Électrique (VAE) 
est proposée depuis l’automne 2018 dans cinq mairies. 

L’offre s’est élargie à 20 mairies supplémentaires en juillet 
2019. La flotte composée de 55 vélos est accessible aux 
habitants au tarif de 25 euros par mois. 

Dans la ville de Châteaubriant, deux stations en libre-ser-
vice avec recharge automatique de 12  VAE ont été 
implantées à l’automne 2018. 

À fin juin 2019, 385 locations par 159 usagers différents 
étaient comptabilisées.

Trois nouvelles stations avec 12 vélos seront déployées à 
Châteaubriant à l’automne 2019. 

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Le PCAET s’est aussi fixé comme objectif de réduire de 
20 % les consommations énergétiques dans le secteur 
résidentiel en 2030. 

Pendant l’hiver 2018-2019, un défi «  familles à énergie 
positive » a été organisé pour favoriser les écogestes des 
habitants dans la vie quotidienne sur leur lieu d’habitation. 

Trois équipes réunissant 25 familles ont été accompagnées 
par un animateur lors de réunions « Tu Perds Watts » et dotées 
de matériels d’économie d’énergie, d’eau et de mesure. 

L’association « Bolivia Inti », qui promeut des outils simples 

de cuisson solaire, a présenté différents procédés, dont le 
cuiseur solaire parabolique et le cuiseur à bois économe. 

Pendant les cinq mois du défi, 34 MWh ont été économisés, 
ce qui représente une réduction de la facture de 4 284 euros. 
La consommation d’eau a présenté une baisse de 165 m3.

La réduction des émissions de gaz à effet de serre est 
estimée à 7 tonnes équivalent CO2. 

Pendant l’hiver 2019-2020, un nouveau challenge 
dénommé « Défi Citoyens Locaux d’Implication pour le Climat 
et la Sobriété » (DECLICS) va être proposé aux habitants.

La collectivité a sollicité le Conseil régional des Pays 
de la Loire, autorité organisatrice de transport, pour 
instaurer un nouveau service de mobilité électrique 
desservant la ville de Châteaubriant. 

Les deux circuits en boucle réalisés jusque-là par 
un minibus à moteur thermique seront bientôt rem-
placés par cinq lignes assurées par deux minibus 
électriques. L’idée est de garantir un temps de par-
cours de moins de 15 minutes entre le centre-ville et 
les quartiers, les services publics majeurs, l’espace 
aquatique AquaChoisel et les zones commerciales.
Les minibus électriques de technologie française pré-
sentent une autonomie de 100 km, avec récupération 
d’énergie en décélération. Ce nouveau service sera 
ouvert au public à compter du 2 septembre 2019. 

Il vise à réduire à la fois les temps de trajets et les 
émissions de gaz à effet de serre et augmenter 
le nombre des allers-retours quotidiens entre les 
quartiers et le centre-ville. 

Le déploiement d’un service de transport en commun 
reliant Châteaubriant à Derval et aux 24 autres com-
munes est à l’étude.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
La politique de Châteauroux Métropole se traduit dans 
l’élaboration d’un nouveau Plan Climat Air Énergie 
Territorial (PCAET) associé, depuis janvier 2019, au 
système de management et d’amélioration continue 
« Cit’ergie ». 

Ce PCAET va définir un programme d’actions s’articulant 
autour de cinq axes majeurs : rénover et construire des 
bâtiments performants ; développer la part des énergies 
renouvelables ; réduire l’usage de la voiture en ville et 
limiter la dépendance aux énergies fossiles ; encourager 
l’économie circulaire ; préserver les ressources naturelles 
et s’adapter aux évolutions climatiques. 

In fine, la métropole souhaite devenir une collectivité exem-
plaire s’inscrivant à la fois dans les objectifs de la loi de 
transition énergétique et dans le Schéma Régional d’Amé-
nagement et de Développement du Territoire (SRADDET).

À court terme, des actions de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre ont été intégrées dans le programme 
pluriannuel d’investissements. Parmi elles : amélioration 
de la performance énergétique du patrimoine ; développe-
ment des énergies renouvelables ; incitation des habitants 
à améliorer l’efficacité énergétique de leurs logements ; 
déploiement de modes de déplacements alternatifs...

VILLE DE

CHÂTEAUROUX MÉTROPOLE

CENTRE

Indre (36)

74 000 habitants 
(Les Castelroussins)

538 km2

Gil AVEROUS 
Maire

© Benjamin Steimes Photographie © Benjamin Steimes Photographie
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Châteauroux est la première ville de la région Centre-Val 
de Loire à s’engager dans un ambitieux Contrat de 
Performance Énergétique (CPE) mutualisé.

Un groupement de commande rassemblant la ville de 
Châteauroux, le Centre Communal d’Action Sociale, 
Châteauroux Métropole, les villes de Saint-Maur et du 
Poinçonnet a lancé un appel d’offres pour un CPE. C’est 
la municipalité de Châteauroux qui coordonne ce grou-
pement. Le contrat, qui a démarré en juin 2016 pour 

une durée de huit ans, inclut la réalisation de travaux 
d’efficacité énergétique, l’entretien, la maintenance et la 
fourniture en énergie de bâtiments publics.

Dans ce cadre, 171 bâtiments vont être rénovés ; leurs 
systèmes de chauffage et de climatisation ont déjà été 
changés et optimisés. 

Le CPE va engendrer une réduction des consommations de 
chauffage de 13 % lors de la première saison et de 25 % à 
partir de la deuxième saison.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Le programme « J’apprends l’énergie » rassemble des res-
sources pédagogiques à destination des enseignants, qui 
sont adaptées aux programmes scolaires.

Vingt écoles primaires municipales de la Métropole 
ont accès à ce dispositif numérique pluridisciplinaire, 
entièrement dédié à l’énergie et à ses enjeux sur le site  
www.japprends-lenergie.fr

Chaque année, des animations sur deux demi-journées 
regroupent les enseignants des 20 écoles primaires volon-
taires pour déployer l’outil.

Le but est de rendre les professeurs autonomes en met-
tant à leur disposition ces supports gratuits. À l’issue de 
cette animation, une visite des chaufferies bois est orga-
nisée dans le quartier Beaulieu de Châteauroux et dans la 
commune du Poinçonnet. 

Par ailleurs, le concours « Une toque à la cantoche » propose 
aux élèves des écoles primaires d’élaborer ensemble une 
recette ou un menu de qualité, économe en ressources éner-
gétiques. Les élèves en assurent la promotion auprès des 
autres classes, avant que la recette ne soit servie à la cantine 
de l’établissement. Les gagnants découvrent l’alimentation 
responsable au cours d’un séjour pour toute la classe. 

La conduite et l’exploitation du CPE sont exécutées 
de manière digitale : les techniciens sont équipés 
d’iPad, disposent d’alertes et de pilotage à distance 
des installations ou encore d’un carnet de chaufferie 
numérique.

Les travaux réalisés par des entreprises locales 
portent sur la rénovation et la fiabilisation du 
patrimoine technique.
Plus largement, la Métropole vise une améliora-
tion de la performance environnementale à travers 
25 % d’économies d’énergie et une meilleure mixité 
d’énergies renouvelables. Pour cela, elle recourt à 
des outils de suivi innovants : sondes, gestion tech-
nique centralisée et connectée, extranet, outil de 
visualisation des consommations...

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Sensible aux préoccupations environnementales et éner-
gétiques, la Communauté de Communes Cœur de Nacre 
s’est engagée en novembre 2014 à définir une politique 
de transition énergétique. Une volonté confirmée par 
la réponse favorable du ministère à l’appel à projets 
« Territoires à Énergie Positive pour la Croissance Verte » 
(TEPCV). 

Cœur de Nacre a également été labellisé pour élaborer un 
contrat local de transition énergétique.

Après 18 mois de travail avec les membres du comité de 
pilotage de la transition énergétique, les partenaires pri-
vilégiés et l’ensemble des acteurs du territoire, le conseil 
communautaire a adopté un programme d’actions pour la 
période 2016-2020. 

Dans le droit fil de cette dynamique, en février 2018, la 
collectivité est devenue l’un des 10 lauréats régionaux du 
projet « territoires 100 % énergies renouvelables ». 

Son objectif : tout mettre en œuvre pour produire sur place 
100 % de l’énergie consommée localement à l’horizon 2040.

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES

CŒUR DE NACRE

NORMANDIE

Calvados (14)

24 000 habitants 
(Les Normands)

61 km2

Franck JOUY
Président
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

« TEOMI : ensemble, poursuivons nos efforts ! »

Mise en place par la Communauté de Communes en 2016, la 
Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères Incitative (TEOMI) 
a pour objectif la réduction et la valorisation des déchets. 

Voilà bientôt trois ans que Cœur de Nacre expérimente des 
bacs dotés de puces et des points d’apports volontaires 
avec badges. Ces outils incitent particuliers et profession-
nels à améliorer le tri et la réduction des déchets. Depuis, 
les efforts ont nettement fait progresser les performances ! 

L’année 2019 est celle de la mise en application de la TEOMI.

En 2015, en moyenne, un habitant de Cœur de Nacre 
produisait 301 kg d’ordures ménagères et triait 66 kg de 

recyclables dans les sacs jaunes. En 2018, la moyenne est 
de 229 kg d’ordures ménagères et de 83 kg de déchets 
recyclés. 

Il y a donc plus de recyclage et moins d’ordures ménagères 
produites sur le territoire. 

En complément de cette taxe, et en partenariat avec le 
SYVEDAC (Syndicat pour la Valorisation et l’Élimination des 
Déchets de l’Agglomération Caennaise), toute l’année, des 
ambassadeurs du tri vont à la rencontre des usagers en 
porte-à-porte. L’idée est de cibler les erreurs potentielles 
dans les sacs jaunes et d’aider les usagers à comprendre 
pourquoi leur tri n’est pas conforme.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

En 2017, du 20 mars au 15 avril, la municipalité a accueilli 
l’exposition « 2050 » du Syndicat Départemental d’Énergies 
du Calvados (SDEC).

Le choix de cette exposition correspondait pleinement à 
la volonté des élus de mener des actions pédagogiques 
auprès des enfants et de leurs familles. 

Plus de 300  élèves de CM1, CM2 et de 6e, venus des 
12 communes de Cœur de Nacre, ont pu la visiter. 

Cette exposition, très bien conçue et interactive, explique 
les enjeux du développement durable et positionne le 
visiteur en tant qu’acteur pour mieux les comprendre. Un 
livret destiné aux élèves leur permettait d’appréhender ces 
questions comme citoyen ou comme élu.

Un été « zéro déchet » !
Dans le cadre d’un appel à projets lancé par le 
SYVEDAC, la collectivité a proposé la réalisation d’un 
kit « zéro déchet » pour sensibiliser les enfants et 
leurs parents lors des goûters ou des pique-niques.

Cette action cible les animations scolaires et 
extra-scolaires des écoliers de Cœur de Nacre, en 
partenariat avec le centre permanent d’initiatives 
pour l’environnement de la vallée de l’Orne. 

Les 4 000 kits sont à destination des jeunes pour les 
impliquer dès maintenant dans la démarche et leur 
faire comprendre leur rôle et leur impact sur l’envi-
ronnement. Ils comprennent un sac à dos, une gourde, 
un boîtier pour le goûter et un gobelet réutilisable. 

La première distribution a eu lieu en juillet 2019 
à l’école Marie-Curie de Douvres-la-Délivrande. 
Les enseignants, accompagnés du président de 
la collectivité et de quelques employés du service 
civique, ont délivré les kits aux enfants en les incitant 
à commencer à réduire leurs déchets pendant l’été.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
La politique énergétique de la ville de Dunkerque s’arti-
cule autour de trois axes principaux : le développement des 
initiatives permettant d’économiser l’eau ou l’énergie ; la 
popularisation des bonnes pratiques ; la rationalisation du 
patrimoine bâti. 

Cette politique se traduit par l’optimisation des contrats 
d’énergie, l’amélioration des performances énergétiques 
des bâtiments, l’installation de panneaux photovoltaïques 
sur les toitures des écoles, et, enfin, l’établissement d’un 
plan de rationalisation du patrimoine qui favorise le 
regroupement des services sur un nombre limité de sites.

Par exemple, 16 écoles ont bénéficié de travaux de rénovation 
qui ont fait baisser les consommations de chauffage de 33 % 
et évité l’émission de 219 tonnes de CO2 dans l’atmosphère.

Ces actions se poursuivent en 2019-2020 avec l’élabora-
tion d’un schéma directeur d’aménagement de la lumière 
et l’expérimentation de solutions intelligentes (arrosage 
des espaces verts et des stades, pommeaux de douche 
connectés…). De plus, une étude de potentiel de recours 
aux énergies renouvelables sur 40 bâtiments les plus 
consommateurs va être menée.

VILLE DE

DUNKERQUE

HAUTS DE FRANCE

Nord (59)

90 000 habitants
(Les Dunkerquois)

43,89 km2

Patrice VERGRIETE
Maire

© Ville de Dunkerque © Ville de Dunkerque
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Un captage géothermique sur sondes.

Lors de la rénovation de la salle de sport attenante au 
collège Gaspard-Malo, la ville de Dunkerque a souhaité 
mettre en place son premier projet de géothermie. Un 
captage géothermique sur champ de sondes a donc été 
installé, fonctionnant avec une pompe à chaleur et des 
émetteurs adaptés. Ce système permet de chauffer le 
bâtiment d’une superficie de 1 053 m2.

La géothermie sur sondes a été préférée à la technologie 
sur nappe afin d’optimiser le coût, grâce aux besoins rela-
tivement faibles de l’installation.

Le montant de ce projet s’élève à 107 000 euros HT, avec 
une subvention de l’ADEME à hauteur de 43 %. Les gains 
engendrés chaque année représentent 18 tonnes de CO2 
évitées et 24 MWhep (énergie primaire) en moins. 

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

« Objectif zéro déchet »

Cette démarche mise en œuvre par la Ville en novembre 
2018 consiste en un challenge auprès des foyers 
dunkerquois. 

Les objectifs  : créer une dynamique territoriale sur le 
« zéro déchet » ; baisser collectivement de 20 % la quantité 
de déchets résiduels, recyclables et de verre ; favoriser le 
réemploi des matières ; développer le compostage indivi-
duel et collectif…

Le premier challenge «  objectif zéro déchet  » s’est 
déroulé de décembre 2018 à juin 2019. Les résultats en 
quelques chiffres : 90 foyers retenus dont 73 actifs dans 
la démarche ; 14 équipes de 6 à 7 foyers en moyenne ; 

un coût de 20 000 euros ; une newsletter mensuelle ; un 
groupe fermé sur Facebook ; 84 ateliers proposés (fabri-
cation de cosmétiques, acheter en vrac, faire soi-même, 
éponges tawashi…). 

Le bilan fait état d’une baisse collective de 45 % de la 
quantité de déchets chez les participants.

Un véritable collectif s’est mis en œuvre avec un effet 
d’entraînement, des échanges de bonnes pratiques, des 
« apéros zéro déchet » organisés par les équipes…

Les foyers ont aussi démarché les commerçants pour les 
inciter à accepter la vente dans des boîtes apportées, donc 
à développer la commercialisation en vrac.

La collectivité lance une expérimentation dans la 
salle de sport Jean-Bart, qui accueille la pratique 
du volley de loisirs et de compétition et les activités 
sportives du lycée attenant. Les douches y sont uti-
lisées quotidiennement. 

Des pommeaux de douche connectés vont être installés. 
Le principe : ils changent de couleur en fonction de la 
quantité d’eau utilisée. Le système permet donc à chacun 
de prendre conscience de la quantité qu’il consomme. Les 
travaux sont programmés en juillet 2019 pour une utilisa-
tion à partir de la rentrée scolaire de septembre. L’achat 
de ces pommeaux connectés s’élève à 1 900 euros pour 
18 douches ; le coût pourra être valorisé par les Certificats 
d’Économies d’Énergie (CEE) à hauteur de 1 282 euros. 

Les responsables des clubs et du lycée ont été 
associés à la démarche afin que les utilisateurs 
deviennent les véritables acteurs de ce projet. Des 
affiches explicatives et des stickers sur les douches 
complètent le dispositif de communication. 

Un premier bilan sera effectué en janvier 2020. S’il se 
révèle concluant, les pommeaux de douche connectés 
seront installés dans l’ensemble des salles de sport.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Investie de longue date dans la lutte contre le réchauf-
fement climatique et la précarité énergétique, la ville 
d’Échirolles a mis en place depuis plus de 15 ans une 
politique volontariste. Trois volets sont utilisés pour cela.

Premièrement, la Ville favorise le développement 
des énergies renouvelables en soutenant des projets 
citoyens ; elle développe la production d’énergie verte sur 
son patrimoine et s’engage à expérimenter, avec différents 
partenaires, de nouveaux dispositifs tels que l’auto-
consommation collective sur des opérations immobilières. 

Ensuite, elle améliore les performances thermiques de 
son patrimoine via un schéma directeur immobilier et l’op-
timisation de l’exploitation des bâtiments. 

Enfin, elle contribue à la réhabilitation thermique des 
parcs de logements publics et privés.

En complément, la collectivité s’est engagée à réduire la 
vulnérabilité du territoire aux effets du changement clima-
tique, ce qui a abouti à la définition d’un plan d’actions à 
mettre en œuvre à l’échéance 2030.

VILLE D’

ÉCHIROLLES

AUVERGNE-
RHÔNE-ALPES

Isère (38)

35 855 habitants
(Les Echirollois)

7,86 km2

Renzo SULLI
Maire
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

« Solaire d’Ici » est un projet participatif de production d’énergie 
solaire sur le territoire de la métropole grenobloise. Il a vu le 
jour à l’initiative d’« Énerg’Y Citoyennes », une société locale par 
actions simplifiées créée par des habitants en septembre 2016. 

« Énerg’Y Citoyennes » associe les habitants, les collectivités 
locales et des acteurs de la transition énergétique afin de 
répondre collectivement aux ambitions du Plan Climat Air 
Énergie Territorial (PCAET) du territoire métropolitain. La ville 
d’Échirolles a soutenu le projet dès son commencement en 
tant qu’hébergeur de centrales photovoltaïques et actionnaire 
de la société, disposant ainsi d’un siège au comité de gestion.

À ce jour, deux toitures de bâtiments communaux ont 
été équipées de centrales photovoltaïques par Énerg’Y 
Citoyennes  : celle de la salle André-Martin (8  kWc) et 
celle des logements de fonction de l’école Paul-Vaillant-
Couturier (9 kWc), soit 100 m² de panneaux solaires au 
total, couvrant la consommation de 8 foyers échirollois.

Une troisième centrale, d’une puissance de 36 kWc, est en 
cours d’installation sur la toiture de l’école Paul-Vaillant-
Couturier, qui devrait produire environ 42 000 kWh par an, soit 
l’équivalent de la consommation hors chauffage de 16 foyers.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

En février 2018, plus de 80 habitants ont participé à un 
« Forum 21 » consacré à l’adaptation au changement cli-
matique. Lors de cette rencontre, une exposition et un 
quiz réalisé en direct ont expliqué au public les évolutions 
climatiques. Puis ont été évoqués les enjeux de l’adapta-
tion des modes de vie, de l’aménagement de la ville, de la 
préservation des ressources naturelles et de la biodiver-
sité. Les attentes et les propositions ont été recueillies lors 
d’ateliers ; cette matière a ensuite permis à la Ville d’élaborer, 
dans le cadre d’un travail transversal mobilisant une dizaine 
de services, un plan d’adaptation au changement climatique.

Présenté aux habitants dans le cadre de l’édition 2019 du 
« Forum 21 », ce plan comprend 16 actions suivant 3 axes : 
aménager la ville autrement ; adapter le fonctionnement des 
services publics communaux ; accompagner les habitants. 

De plus, la Ville a décidé d’élargir le champ de réflexion du 
« comité consultatif énergie » aux questions climatiques. 
Un appel à la mobilisation a permis de recruter une dizaine 
d’habitants volontaires pour participer au suivi et à la mise 
en œuvre du plan d’actions.

La ville d’Échirolles montre l’exemple en construisant 
une centrale photovoltaïque sur les toits de l’hôtel de 
ville pour couvrir une partie de ses besoins en énergie. 

Au préalable, une étude a été menée sur une dizaine 
de bâtiments communaux. Ce travail a démontré que 
l’hôtel de ville présentait un potentiel de production 
d’électricité solaire adapté à son profil de consomma-
tion : 390 MW par an, dont 64 % en période estivale, 
avec un régime d’utilisation exclusivement diurne. 

En conséquence, la toiture du bâtiment va être 
équipée d’une centrale photovoltaïque de 600 m², 
d’une puissance de 97 kWc. Les études de maîtrise 
d’œuvre sont en cours pour une mise en service 
prévue au premier trimestre 2020. 

L’objectif visé est l’autoconsommation à 93 %.
En fonction des évolutions réglementaires attendues, 
la Ville envisage de tester l’autoconsommation 
collective en partageant le surplus de production 
d’électricité avec un bâtiment public voisin.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Depuis 2014, la Ville suit un plan de réduction des consom-
mations énergétiques et des pollutions qui en découlent. 
Cette stratégie s’appuie sur trois grands axes.

Premièrement, le renouvellement des sources de pro-
duction d’émissions (lampes, matériels de chauffage, 
matériels techniques…) par d’autres moins consom-
matrices et, si possible, renouvelables ou biosourcées.  
Ainsi, environ 50 000 euros sont consacrés chaque année, 
depuis 2014, au remplacement des chaudières anciennes 
et des pompes de circulation.

Deuxièmement, le renforcement de l’isolation thermique 
des bâtiments municipaux : environ 80 000 euros par an 

sont investis dans le renouvellement des plus anciennes 
menuiseries extérieures. Un montant complété par 
40 000 euros investis chaque année, depuis 2015, pour 
changer et isoler les toitures.

Troisièmement, le suivi au plus près des dépenses et des 
consommations, en temps réel pour l’eau et en gestion 
technique centralisée pour les équipements techniques, 
notamment de chauffage.

À ces trois axes s’ajoute un plan d’actions ambitieux 
d’amélioration de toutes les installations d’éclairage  
de la Ville.

VILLE D’

EYSINES

NOUVELLE AQUITAINE

Gironde (33)

22 850 habitants
(Les Eysinais)

12,01 km2

Christine BOST
Maire
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Deux actions : la coupure de l’éclairage et la piscine du Pinsan.

Depuis septembre 2017, l’éclairage public est interrompu la nuit 
entre 1 h et 5 h du matin. De plus, les ampoules sont remplacées 
par des LED, pour un coût de 100 000 euros par an depuis 4 ans. 

Par ailleurs, la nouvelle piscine du Pinsan, qui a ouvert en 
mai 2019, utilise une part prépondérante d’énergies renou-
velables : 80 % proviennent du bois ; les 20 % restants 
sont issus du réseau de chaleur et de la récupération de 
chaleur sur l’eau, l’air et la déshumidification. Le nouveau 
bâtiment héberge une halle des bassins largement ouverte 
sur l’extérieur, entièrement vitrée à l’Est et au Sud, per-

mettant de bénéficier d’apports solaires en hiver. Un toit 
ouvrant contribue à l’éclairage naturel. Cet équipement 
s’intègre dans un vaste espace naturel de 50 hectares 
destiné à la détente et à la pratique sportive.

Le projet a été mené en partenariat avec la commune du 
Haillan. Les piscines sont insuffisantes sur le territoire 
métropolitain qui compte 28 communes, soit une piscine 
pour 38 277 habitants. 

Désormais, 76 classes d’écoliers d’Eysines peuvent être 
accueillies, contre 44 auparavant. Pour le Haillan, ce sont 
36 classes qui y ont accès, et non plus 12.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Une politique volontaire en matière d’énergie et 
d’environnement.

Le point info énergie est ouvert tous les 2es mercredi du mois. 

Toujours en matière d’énergies renouvelables, il faut citer 
le réseau de chaleur biomasse, alimenté à 80 % par du 
bois, qui est déployé sur l’ensemble des bâtiments muni-
cipaux et privés présents à proximité de la piscine.

Le volet environnement et nature est particulièrement développé 
dans la politique de la ville d’Eysines. Une gestion différenciée 
des espaces publics est mise en place, avec la suppression pro-

gressive des produits phytosanitaires, l’usage de paillis dans les 
massifs, des engrais exclusivement organiques et de compost... 
Pour l’arrosage des terrains de sport, des forages sont réalisés 
dans les nappes phréatiques excédentaires. 

Des composteurs de 0 à 300 litres sont mis à disposition 
des habitants, et une miellerie associative a vu le jour. 

Enfin, le projet « 2nde nature du Pinsan » a pour mission de revi-
taliser le domaine, dans le sillage du schéma directeur défini. 
La Ville reboise et enrichit son patrimoine arboricole en variant 
les essences plantées, avec pour fils conducteurs la biodiversité 
et le caractère préférentiellement endémique des espèces.

Le domaine du Pinsan, grand de 50 ha et ouvert sur 
le bois de la Lesque, voit sa fréquentation augmenter. 
Face aux nouveaux besoins, la Ville a souhaité engager 
une réflexion sur les aménagements du « poumon vert 
d’Eysines ». Un schéma directeur a été défini, portant 
sur l’éclairage du site, le traitement des déchets et 
la gestion de la forêt et du cadre de vie. L’objectif est 
de préserver les espèces et les écosystèmes installés 
dans la prairie, de poursuivre la plantation d’arbres, 
de développer l’arrosage automatisé, d’accroître la 
signalétique des différents parcours d’orientation…

Autre action innovante : l’approche environnementale 
globale de la piscine du Pinsan. Celle-ci comprend 
la réutilisation des eaux de rejet pour l’arrosage, la 
déchloration par phytoremédiation, l’intégration du bois 
et la démarche Haute Qualité Environnementale (HQE) 
sans certification, c’est-à-dire sur la base de 14 critères 
du référentiel NF HQE équipements sportifs-piscine. 
Le confort visuel, acoustique et olfactif, la qualité 
de l’air et de l’eau, le traitement des déchets, la 
récupération systématique d’énergies et le choix 
des matériaux oscillent entre les normes « bases » 
et « très performantes » du référentiel HQE.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Dans son Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET), 
Lannion Trégor Communauté (LTC) a défini sa stratégie et 
ses priorités en matière d’énergie : diminution des émis-
sions de CO2  ; renforcement du stockage de carbone  ; 
fabrication et consommation d’énergies renouvelables ; 
productions biosourcées pour des usages autres qu’ali-
mentaires  ; réduction des polluants atmosphériques  ; 
développement de la mobilité sobre et décarbonée...

Un accent a été mis sur une particularité locale qui répond à 
nombre de ces enjeux : le bocage. Il est à la fois stockage de 
carbone, régulateur de flux hydrauliques et barrière épura-
trice, mais aussi hôte de biodiversité et producteur d’énergie. 

Une politique intégrée a été mise en place pour valoriser 
cet atout, passant par la création d’une filière de produc-
tion et d’un label de gestion durable des haies ou par le 
développement de chaudières bois énergie.

VILLE DE

LANNION-TRÉGOR COMMUNAUTÉ

BRETAGNE

Côtes d’Armor (22)

99 903 habitants
(Les Lannionnais)

904 km2

Joël LE JEUNE
Président

© Alexandre Lamoureux © Herve Ronne -VA Trédrez-Locquémeau
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

La collectivité a décidé en 2017 de construire des chauf-
feries collectives alimentées uniquement par du bois 
d’origine locale (bocage et forêts gérés durablement). Ces 
chaufferies alimentent des réseaux de chaleur irriguant 
des bâtiments publics et privés et des logements.

En 2017, la collectivité a racheté la chaufferie bois du centre 
hospitalier de Lannion afin de la mettre aux normes et 
d’étendre le réseau à une partie du centre-ville (logements, 
école d’ingénieurs, médiathèque, divers bâtiments publics). 

En 2018, une chaufferie bois est construite au centre-bourg 

de Ploumilliau ; elle alimente l’école, le restaurant scolaire, le 
centre de loisirs, la maison de retraite et des logements sociaux. 

En 2019, LTC construit une chaufferie bois qui assurera le 
chauffage du siège de l’Agglomération, de l’institut univer-
sitaire de technologie, d’un gymnase...

5 nouvelles chaufferies bois sont programmées pour 2020.

Le réseau est déclaré d’intérêt communautaire si le coût 
de la chaleur vendue à l’abonné est inférieur au coût de la 
chaleur produite par l’ancien système de chauffage.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Pour accélérer le développement des énergies renouve-
lables thermiques sur son territoire, LTC a signé en 2017 
un contrat d’objectif de 3 ans avec l’ADEME (Agence de 
l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie) Bretagne.

Ce contrat porte sur le développement des chaufferies bois 
et le solaire thermique afin de mettre en service 700 Tep 
(Tonnes équivalent pétrole) produites à partir d’énergies 
renouvelables. Il contient un volet animation. Celui-ci a permis 
de sensibiliser les collectivités (communes, Département, 
Région) et les entreprises  : réunions, visites techniques, 
comices agricoles, plaquettes et panneaux d’exposition, inau-
guration de sites, fiches de retour d’expérience...

Des projets ont pu ainsi émerger, et des équipements de 
petite taille (moins de 100 Tep en bois ou 25 m² en solaire 
thermique) bénéficier de subventions. L’objectif de ce pre-
mier contrat sera atteint au printemps 2020.

Souhaitant signer un deuxième contrat avec l’ADEME, 
LTC va proposer un objectif ambitieux de 1 200 Tep sur 
3 ans, qui repose sur plusieurs chaufferies bois et sur 
le développement du solaire thermique. Ce second 
contrat s’accompagnera aussi d’un volet d’animation et 
d’accompagnement.

La protection de l’eau, de la biodiversité et de l’énergie 
est centrale dans la politique de la collectivité. Agir 
pour le bocage, c’est, par ricochets, développer des 
systèmes de production agricole peu consomma-
teurs en intrants chimiques, relocaliser l’économie 
liée à l’énergie et assurer la qualité paysagère des 
campagnes dans leur diversité. 

Le bois énergie offre un potentiel de débouchés pour 
valoriser le bois de bocage localement. Une telle 
fonction est importante dans les territoires dépourvus 
de massifs forestiers comme la Bretagne, où le mail-
lage de haies constitue la principale source d’énergie. 
Cependant, la fabrication de bois déchiqueté pour 
les chaudières ne doit pas s’accompagner d’une 
destruction du bocage par excès de prélèvement. 
L’organisation de la filière demande une démarche 
de qualité garantissant la gestion durable des haies.

Aussi, depuis 2015, Lannion-Trégor Communauté, en 
partenariat avec 3 autres structures productrices de bois 
et 3 régions, est pilote d’un projet de label national pour la 
commercialisation du bois issu de la gestion durable du 
bocage. Ce label devrait voir le jour au 2e semestre 2019.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
La Possession accueille chaque année près de 1 000 nou-
veaux habitants. Pour accompagner ce développement, elle 
se positionne comme ville engagée dans la transition à la fois 
énergétique, écologique, économique, solidaire et sociale. 

La commune poursuit plusieurs axes à court et à long terme.

Premièrement, la maîtrise de l’énergie est systématique 
dans les chantiers de rénovation et de réhabilitation des 
infrastructures, pour viser des sites moins énergivores. 

Deuxièmement, le recours aux énergies alternatives se multi-
plie : pose de panneaux photovoltaïques sur des sites publics, 
système unique d’électrification dans le cirque de Mafate... 

Ensuite, un aménagement durable du territoire spécifique 
est déployé : mise en œuvre de la première smart city de 
l’île ; plan de déplacement communal favorisant les modes 
de déplacements doux ; achat de voitures électriques pour 
rénover le parc automobile...

Enfin, la ville mise sur la participation citoyenne : orga-
nisation de challenges comme le « défi familles à énergie 
positive », sensibilisation des habitants et des agents de la 
collectivité à la préservation énergétique...

La Possession est la première collectivité de La Réunion 
à mettre en place sa démarche Cit’ergie. 

VILLE DE

LA POSSESSION (ÎLE DE LA RÉUNION)

ÎLE DE LA RÉUNION

(97)

33 000 habitants
(Les Possessionnais)

118,35 km2

Vanessa MIRANVILLE
Maire
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

L’éclairage public est en grande partie défectueux et éner-
givore, représentant plus d’1,5 million d’euros de dépenses 
pour la collectivité. Aussi, le remplacement de 2 800 points 
lumineux constitue une première étape du plan de rem-
placement global de l’éclairage.

La commune a retenu la technologie LED afin de réduire la 
facture énergétique et la pollution lumineuse. La réduction 
voire l’élimination de la pollution lumineuse ont un effet 
positif sur la biodiversité : ces actions permettent de pro-
téger les Pétrels de Barau lors de leur envol et favorisent 
la reconquête des rivages par les tortues marines lors de 
leurs pontes.

Cette action s’inscrit dans le prolongement des « Nuits 
sans lumières », avec une extinction de l’éclairage public 
de minuit à 4 heures du matin. 

La Possession a réussi à générer une économie de plus 
de 55 000 euros de fonctionnement et à obtenir des finan-
cements à hauteur de 90 % pour ce projet. Lequel a évité 
la production de 160 tonnes de CO2 ! La ville a su susciter 
l’adhésion des habitants, au départ réfractaires à l’ex-
tinction de l’éclairage public la nuit pour des raisons de 
sécurité. Des expérimentations sur l’éclairage solaire et 
l’éclairage intelligent sont en cours sur le territoire. 

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Le « Cœur de ville » de La Possession est un projet inno-
vant pour le territoire réunionnais. Il agrège de nouveaux 
usages de la ville, une politique d’urbanisme durable, les 
préceptes de la smart city ou encore une nouvelle typologie 
d’habitat, visant à réduire les consommations et à produire 
de l’énergie de façon vertueuse.

Les plus jeunes ont été invités à se projeter dans leur futur 
environnement et mis à contribution à travers l’action 
« 2025, j’imagine ma ville de demain ». Près de 500 élèves 
ont été associés, du primaire au lycée, à ce projet intergéné-
rationnel qui concernera toute la population. 

Les thématiques proposées suivent l’état d’avancement de 
l’opération « Cœur de ville » : « Se déplacer dans ma ville » 
évoque l’intermodalité, les déplacements doux, le partage 
de l’espace public ; « La nature dans ma ville » sensibilise 
les jeunes aux notions de ville-jardin, aux espèces endé-
miques, à la ville durable ; « Mon école rêvée » aborde les 
enjeux environnementaux des infrastructures publiques, la 
construction bioclimatique et le volet énergétique.

La Ville a été lauréate du prix des Outre-mer durables des 
Éco Maires en 2018 pour l’action « 2025, j’imagine ma ville 
de demain ». 

Situé surtout sur le territoire de La Possession, le 
cirque de Mafate regroupe des villages dispersés 
qui ne sont pas reliés au réseau électrique. Aussi 
une étude de faisabilité a été lancée par le SIDELEC 
(Syndicat Intercommunal D’ÉLECtricité de La 
Réunion) pour alimenter les 302 foyers de Mafate.

Il y a 15 ans, certains foyers ont bénéficié d’installation 
de générateurs photovoltaïques. Aujourd’hui vétustes, 
ils ne répondent plus aux besoins. Cependant, des 
groupes électrogènes sont encore utilisés lorsqu’il 
n’y a pas de soleil, soit environ 6 mois de l’année.

Le plan d’investissement de 19,5 millions d’euros décidé 
pour la période 2018-2021 vise à fournir une électricité 
propre tout en réduisant (voire en effaçant) les nuisances 
sonores et les émissions de gaz à effet de serre des 
groupes électrogènes. Au programme, la création de 
centrales photovoltaïques mutualisées, avec enfouis-
sement des réseaux et un point de livraison par foyer. 

En parallèle, des solutions d’électrification indi-
viduelles, avec un local technique solaire, seront 
déployées. Tous les habitants seront aussi incités 
à faire preuve de sobriété... 

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)



64
ANS

2019

STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Depuis de nombreuses années, la ville de Laval s’engage 
en faveur de la préservation de l’environnement.

La préservation de la biodiversité est une priorité et les pro-
duits phytosanitaires ne sont plus utilisés dans les espaces 
publics. Une ferme de près de 30 hectares, propriété de 
la Ville, a été convertie en agriculture biologique et une  
asinerie a été installée (ferme consacrée à l’élevage d’ânes).

L’extension de la commune s’inscrit dans une démarche 
éco-responsable avec le développement de l’écoquartier 
Ferrié. Les déplacements doux sont intégrés à la réflexion 
avec le déploiement de pistes cyclables périphériques et 
la mise à disposition de VELITUL en libre-service, incluant 
des vélos électriques.

L’énergie et la transition énergétique font partie des 
engagements de la ville de Laval pour l’adaptation et le 
développement du territoire. Ils se traduisent par un 
réseau de chaleur à base d’énergies renouvelables, un 
projet d’installation de panneaux photovoltaïques sur le 
centre d’activités, la rénovation énergétique des bâti-
ments, en particulier les écoles.

Laval s’inscrit pleinement dans le nouveau Plan Climat qui 
démarre dans l’agglomération.

VILLE DE

LAVAL

PAYS DE LA LOIRE

Mayenne (53)

49 848 habitants
(Les Lavallois)

34,22 km2

François ZOCCHETTO
Maire
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

En septembre 2014, la ville de Laval a confié à la société 
Laval Énergie Nouvelle (LEN) la gestion et l’exploitation 
des réseaux de chaleur et des chaufferies des quartiers de 
Saint-Nicolas et de Ferrié. Les objectifs de cette délégation 
de service public : diversifier les sources d’approvision-
nement en introduisant de l’énergie de récupération, 
optimiser le prix de vente de la chaleur et développer les 
réseaux existants. 

Dix mois de travaux ont permis à LEN de relier les deux 
réseaux historiques de Laval. Le linéaire du réseau de cha-
leur est passé de 7 à 18 km.

Pour la première fois en France, un réseau de chaleur est 
alimenté par la valorisation énergétique de combustibles 
solides de récupération et de biogaz : plus de 80 % de 
la chaleur est produite par des énergies de récupération. 
À terme, le réseau alimentera l’équivalent de 6 400 loge-
ments (3 000 initialement).

Parmi les nouveaux abonnés : le centre hospitalier et la 
maison d’arrêt ; des bailleurs sociaux et des copropriétés ; 
des établissements scolaires (3 collèges, 2 lycées et une 
école) ; la bibliothèque, la salle polyvalente, le gymnase 
de la Ville ; enfin, des bâtiments de Laval Agglomération - 
hôtel communautaire et piscine Saint-Nicolas.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Les « Jours Ferrié » de l’écoquartier.

La zone d’aménagement concertée du quartier Ferrié, 
labellisée écoquartier, se caractérise par l’association des 
populations tout au long de l’élaboration et de la réalisation 
du projet urbain. La concertation prend la forme d’ateliers 
de co-production ou de réunions publiques comme les 
« Jeudi Citoyen » ou encore les « Jours Ferrié », qui éclairent 
le projet d’aménagement sous l’angle de thématiques 
précises. Ils sont également l’occasion de faire découvrir 
des acteurs du quartier Ferrié et leurs initiatives. Ils sont 
ouverts à tous, gratuits et sans inscription préalable.

En décembre 2017, le Jour Ferrié #1 était consacré à la 
chute du mur d’enceinte de l’ancienne caserne militaire et 
à l’inauguration d’un restaurant solidaire ; en avril 2018, le 
Jour Ferrié #2 a convié des experts de l’habitat participatif 
pour parler de logement ; en mai 2018, le Jour Ferrié #3, 
axé sur l’économie, a permis de découvrir l’activité de la 
Légumerie 53 et le projet de pôle d’économie sociale et 
solidaire ; enfin, en juin dernier, le Jour Ferrié #4, consacré 
à la nature et aux espaces publics, a fait un zoom sur le 
travail de l’École de la deuxième chance pour la création 
d’une réserve de biodiversité.

En 2017, une étude a été menée sur le centre mul-
ti-activités le Palindrome pour identifier les potentiels 
de production photovoltaïque et d’autoconsomma-
tion de ce bâtiment. 

La surface totale de toiture est de 12 110 m², la surface 
utile pour l’implantation de modules photovoltaïques 
est de 5 500 m². Une puissance de 100 kWc permettrait 
d’aboutir à un taux de 70 % d’autoconsommation.

D’autres stratégies de valorisation de l’énergie 
doivent donc être pensées pour optimiser la cou-
verture du bâtiment en photovoltaïque. 

Compte tenu des orientations législatives et 
réglementaires, deux grandes orientations sont 
envisagées : une autoconsommation collective, avec 
plusieurs utilisateurs actuels ; ou une autoconsom-
mation individuelle avec des tiers investisseurs.

La ville de Laval a lancé une consultation pour recher-
cher un Assistant à Maîtrise d’Ouvrage (AMO) pouvant 
l’accompagner dans la définition d’un plan d’actions. 
La consultation est en cours.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Dès 2001, la ville des Mureaux se fixe comme ambition de 
révéler son potentiel et d’affirmer sa place de pôle struc-
turant et rayonnant au sein de l’Île-de-France. Elle investit 
des champs à forte valeur ajoutée, comme le numérique, 
et impulse une forte innovation environnementale dans 
tous ses projets. 

Ceux-ci sont mis en perspective dans un projet global 
de ville intelligente, efficiente et résiliente. Consommer 
mieux et moins est devenu impératif pour s’adapter au 
changement climatique (mobilité, réduction des consom-
mations, implication citoyenne…). 

Pour ce faire, la Ville s’engage très régulièrement dans des 
labels et certifications (Haute Qualité Environnementale 
Bâtiments ou Aménagement). En 2010, par la signature 
de la Convention européenne des Maires et la mise en 
place d’un bilan carbone du territoire, la Ville s’oblige à 
un état des lieux complet. 

Dans cette méthode d’amélioration continue, les objectifs 
sont régulièrement réévalués et les agents municipaux 
sont les acteurs principaux du changement via des solu-
tions alternatives.

VILLE

LES MUREAUX

ÎLE-DE-FRANCE

Yvelines (78)

32 000 habitants
(Les Muriautins)

12 km2

François GARAY,
Maire, Vice-Président de la 
CU Grand Paris Seine & Oise
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Une gestion dynamique du stationnement au cœur de ville.

En 2002, le stationnement au cœur de la ville générait de 
forts mécontentements liés à un manque de places ; d’où 
l’élaboration d’un diagnostic.

Ensuite, la ville a sollicité Trafic Technologie Système, 
une société spécialisée dans les systèmes de transport 
intelligents dédiés aux applications urbaines et routières.
Depuis, un logiciel dédié à la gestion du stationnement, 
nommé DEDALE, optimise chaque place suivant des cri-
tères bien définis. À ce jour, 590 capteurs équipent les 
stationnements et parkings du cœur de ville.

En relation permanente avec leur poste de comman-
dement, les agents de surveillance de la voie publique 
reçoivent des informations précises sur l’occupation 
des places. Des données par secteurs et par place sont 
recueillies et les statistiques sont instantanées. Pour com-
pléter ce dispositif, un jalonnement dynamique composé 
de 29 panneaux directionnels communique aux usagers 
les disponibilités. 

La ville des Mureaux pense par ce biais participer modeste-
ment à la baisse des émissions de CO2, apporter un confort 
à l’usager et répondre aux attentes des Muriautins, sans 
pour autant créer de nouvelles aires de stationnement.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Créée à l’initiative de la ville des Mureaux et d’un noyau 
d’acteurs publics et privés, l’association SEINERGY LAB 
embrasse aujourd’hui le territoire Grand Paris Seine et Oise.

Il s’agit d’un pôle d’innovation collaborative, qui fait 
office de support de formation et d’expérimentation sur 
l’énergie et les territoires de demain. Il réunit 40 membres 
dont le territoire, les entreprises, les organismes de forma-
tion-recherche ainsi que des associations locales autour 
du projet commun d’accélérer la transition énergétique.

SEINERGY LAB accompagne les porteurs de projet et apporte 
des solutions innovantes à sa population et ses entreprises 
pour soutenir les filières du bâtiment, de la mobilité et de la 
ville intelligente, et accueille près de 1 000 personnes chaque 
année dans ses plateaux techniques, parmi lesquelles plus de 
500 scolaires et étudiants. Son appartement expérimental et 
sa terrasse des énergies renouvelables, qui rencontrent un 
grand succès, permettent de présenter les enjeux, les solu-
tions et les éco-gestes en faveur de l’efficacité énergétique. 

Dès la rentrée 2019, 100 m2 seront consacrés à un « musée 
scientifique » à destination du grand public et des scolaires.

L’éclairage public, une énergie maîtrisée.
En 2007, la commune a expérimenté un système de 
gestion d’éclairage public. Objectif : maîtriser voire 
diminuer la consommation annuelle, soit 2 MWh pour 
4200 points. Ce système propose des solutions de 
gestion adaptées aux besoins de chaque ville dans 
une démarche environnementale.

Il permet de gérer à l’unité, en séquence ou par départ, 
la baisse d’ampérage voire l’extinction de lampes. 
2 000 mâts sont à ce jour équipés et programmés pour 
une baisse de puissance de 30 % entre 23 heures et 
5 heures. 48 % du patrimoine sont équipés. Par la suite, 
d’autres mâts seront éteints sur ces amplitudes horaires. 

Les avantages de ce système : détection des pannes 
diverses, suppression des tournées de nuit, optimisation 
de l’allumage et de fait diminution du relampage.Les 
prévisions envisagent une série d’économies : moins 
38 % de consommation d’énergie, moins 29 % pour 
la facture électrique, moins 42 % pour les actions de 
maintenance. Ce qui représente une économie globale 
de 39 % sur le fonctionnement. Cet investissement est 
éligible aux Certificats d’Économies d’Énergie (C.E.E).

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
La compétence climat ayant été transférée à Bordeaux 
Métropole, les objectifs du Plan Climat 2012-2017 se concentrent 
désormais dans le volet « ville à énergie positive » du nouvel 
Agenda 21. Ce volet se décline en 3 grandes orientations.

Tout d’abord, l’autonomie énergétique du territoire, 
notamment à travers la mise en œuvre d’un réseau de 
chaleur biomasse adossé à un projet de stade nautique 
d’envergure métropolitaine. Par ailleurs, l’énergie photo-
voltaïque va être développée sur le patrimoine municipal.

Ensuite, la réhabilitation énergétique des bâtiments et l’ac-
compagnement des habitants dans la rénovation de leur habitat, 
notamment à travers la plate-forme locale de l’énergie. 

Dans ce domaine, l’Agenda 21 s’appuie, sans le nommer, 
sur le triptyque de la démarche « Negawatt » : sobriété, 
efficacité, énergies renouvelables. 

Enfin, la lutte contre la précarité énergétique, qui passe 
par des actions de terrain auprès des ménages vulné-
rables identifiés.

Dernièrement, la Ville a obtenu le label officiel COP 21 
pour le renouvellement de son Agenda 21. Signataire de la 
charte européenne Mayors Adapt, elle agit pour s’adapter 
au réchauffement climatique.

VILLE DE

MÉRIGNAC

NOUVELLE-AQUITAINE

Gironde (33)
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Maire
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

La Ville s’est engagée depuis 2009 dans une démarche de 
bilan carbone sur son patrimoine et dans les services. Des 
actions sont menées sur l’entretien des chaudières, et des 
panneaux photovoltaïques sont progressivement installés. 

De plus, la politique d’achat d’énergie se montre plus volon-
tariste. Désormais, 73 % de l’électricité consommée par la 
Ville (bâtiments et éclairage public) sont garantis d’origine 
renouvelable ; 7 bâtiments sont alimentés par des énergies 
renouvelables produites localement par une coopérative 
(Enercoop) et 32 % seront fournis en biogaz dès 2020.

La Ville est la première collectivité en Gironde à être 

devenue sociétaire d’Enercoop en 2017. Cet engagement 
s’est accompagné d’une extinction de l’éclairage public 
entre 1h30 et 5 h du matin, et de l’arrêt du paiement des 
factures d’éclairage des bailleurs sociaux et des lotisse-
ments privés « historiquement » réglés par la ville. Les 
factures de la Ville ont alors diminué de 44 %.

Le bilan de l’année 2018 établi par le Syndicat Départemental 
d’Énergie Électrique de la Gironde (SDEEG) souligne la dimi-
nution des consommations des bâtiments ayant fait l’objet 
de travaux d’amélioration : moins 11 % sur le stade Robert-
Brettes et moins 14 % sur les ateliers municipaux.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

La Ville de Mérignac s’est inscrite dans le dispositif « Mon 
énergie Bordeaux Métropole » qui lui permet de bénéficier 
de co-financements pour des actions spécifiques. 

Les élus ont décidé d’expérimenter le repérage de 
ménages en situation de précarité énergétique dans le 
quartier de la Glacière, aux caractéristiques de population 
proches de la moyenne de la Ville et a priori peu concerné 
par ce sujet. Plusieurs moyens ont été mis en œuvre : dis-
tribution de 450 questionnaires ; présence à trois reprises 
de la Maison éco-mobile, un outil de sensibilisation aux 
économies d’énergie ; enfin, organisation d’un théâtre-
forum pour les personnes âgées. 

15 ménages en précarité énergétique avec des profils 
uniques ont été identifiés. 

La démarche se poursuit en 2019 dans toute la ville avec 
plusieurs outils : rédaction d’un guide mérignacais de la 
précarité énergétique ; sensibilisation des 10 maisons de 
quartier ; mobilisations en pied d’immeuble... 

Par ailleurs, 35 accompagnements individualisés à domi-
cile ont été réalisés, et des subventions municipales 
spécifiques mises en place (aide au renouvellement de 
l’électroménager énergivore ou pour l’entretien de la chau-
dière, par exemple).

La municipalité a confié à un bureau d’études une 
double mission : réduire la facture énergétique en 
privilégiant l’autoconsommation plutôt que la revente, 
et conduire la première expérience d’autoconsom-
mation collective de la métropole bordelaise. Le 
périmètre de l’étude porte sur les toitures des ate-
liers municipaux, du relais des solidarités, des pôles 
d’équipements publics du Burck et de la Glacière.

Les budgets d’investissement prévus pour les toi-
tures des sites présélectionnés incluent la reprise du 
complexe d’étanchéité actuel, qui est incompatible 
avec la pose de panneaux. La réfection complète de 
l’étanchéité est par ailleurs nécessaire pour faire 
coïncider les durées de vie de la toiture et des ins-
tallations photovoltaïques. 
Dans l’hypothèse où la loi Pacte ferait évoluer les péri-
mètres de raccordement, il serait possible d’envisager 
une opération en autoconsommation collective incluant 
d’autres ensembles que les bâtiments municipaux 
dans les sites de la Glacière et du Burck. L’excédent 
pourrait être revendu « de gré à gré » à un agrégateur, 
sans limite de puissance de la production. 

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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En 2015, Nevers Agglomération a fait partie des premières 
collectivités reconnues au plan national « Territoires à 
Énergie Positive pour la Croissance Verte » (TEPCV). 

Au premier semestre 2019, des ateliers associant élus, 
services, partenaires et membres du conseil de dévelop-
pement ont eu lieu pour définir la stratégie du Plan Climat 
Air Énergie Territorial, qui va succéder au PCET adopté en 
2012, et construire le programme d’actions.

Les objectifs fixés, à la fois ambitieux et réalistes, visent à 
réduire la consommation d’énergie de 20 % à horizon 2030, 
en s’appuyant sur deux leviers : la rénovation énergétique 
des logements et la transformation de la mobilité sur le 
territoire. 

Par ailleurs, la collectivité ambitionne de fabriquer des 
énergies renouvelables représentant 26 % de sa consom-
mation énergétique en 2030.

Le plan d’actions, qui est en cours de finalisation, gravite 
autour de plusieurs enjeux : l’indépendance énergétique du 
territoire (filières bois, solaire, méthanisation, éolienne) ; 
une dynamique économique durable  ; l’adaptation au 
changement climatique ; enfin, une démarche de coopé-
ration avec les autres territoires nivernais engagés, dans le 
cadre d’un futur contrat de transition écologique. 

VILLE DE

NEVERS AGGLOMÉRATION

BOURGOGNE-
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

La navette électrique de centre-ville.

Depuis la fin des années 1990, la ville de Nevers puis, 
en 2003, Nevers Agglomération proposent aux habitants 
du territoire une navette qui dessert les commerces, le 
centre-ville historique et les parkings gratuits.

En 2017, les élus ont souhaité agir pour la qualité de l’air 
en remplaçant le véhicule dédié à ce service, récent mais 
fonctionnant au gazole, par un véhicule électrique. Cette 
navette électrique arpente le cœur de ville, que le réseau 
de bus classique ne peut pénétrer compte tenu de la 

configuration parfois médiévale des rues. Elle permet aux 
habitants, touristes, voyageurs de passage et personnes à 
mobilité réduite de rejoindre tous les secteurs du centre-
ville sur un simple signe au conducteur.

Les courses, qui se déroulent toutes les 15 mn, suivent un 
itinéraire de 3 km. Avec près de 120 km parcourus par jour, 
l’autonomie du « Bluebus » assure une journée entière 
d’exploitation sans nécessiter de recharge intermédiaire. 
De plus, ce véhicule évite des émissions équivalentes à 
173 kg de CO2 par jour.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

« Adopte un bec ».

Des campagnes de caractérisation réalisées en 2017 ont 
montré qu’une part importante de déchets fermentes-
cibles était encore présente dans les Ordures Ménagères 
Résiduelles (OMR) : environ 27 %. Pour limiter la pro-
duction de ces déchets, Nevers Agglomération distribue 
depuis 2015 des composteurs individuels. Depuis le début 
de l’opération, plus de 1 200 composteurs ont été attribués. 

Pour dynamiser davantage la participation des foyers à la 
réduction des biodéchets et limiter le recours à l’incinéra-
tion, Nevers Agglomération a souhaité mettre des poules à 
disposition sur son territoire.

Chaque poule pouvant ingérer jusqu’à 150 kg de déchets 
alimentaires par an, c’est autant de déchets qui n’auront 
pas besoin d’être collectés ni traités par incinération.

L’opération a été lancée en septembre 2018 et la distri-
bution des poules réalisée le 8  décembre suivant, en 
partenariat avec un éleveur de l’Allier. Les foyers inté-
ressés ont dû remplir un bulletin d’inscription précisant 
leur engagement à adopter un minimum de 2 poules au 
prix de 2 euros l’unité. 936 poules ont été adoptées, ce 
qui va permettre une économie de traitement d’environ 
20 000 euros et une diminution des émissions de CO2 de 
l’ordre de 51 tonnes par an.

Nevers Agglomération a souhaité engager des travaux 
dans l’usine d’eau potable en suivant une démarche 
« smart building ». Les travaux de réhabilitation ont 
débuté en janvier 2019 pour s’achever en avril 2020.
Des panneaux photovoltaïques d’une puissance de 
96 kWc seront installés sur les toitures. L’énergie 
produite sera utilisée en autoconsommation.

La démarche « smart building » vise également 
l’optimisation du fonctionnement de l’usine, afin de 
maîtriser la consommation énergétique, le nombre de 
consommables et les produits de traitement utilisés.

Deux files de traitement sur filtre à charbon en 
poudre, permettant de s’adapter aisément aux 
variations de débit, vont être mises en place. Par 
ailleurs, des capteurs de suivi de la qualité de l’eau 
vont être apposés à toutes les étapes de traitement. 
Ce qui permettra des interventions rapides et la prise 
de mesures appropriées ou correctives.

Le partage des données se fera à tous les niveaux de 
l’entreprise, permettant d’identifier des dérives de 
consommation ou de qualité, ou encore de mesurer 
les résultats des actions d’optimisation.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
La labellisation de la ville de Niort par la démarche 
« Cit’ergie » lui permet d’affiner et de structurer sa stra-
tégie en matière de transition énergétique et d’adaptation 
aux changements climatiques. 

Véritable système de management de l’énergie, le label 
Cit’ergie constitue un outil essentiel pour la mise en œuvre 
et le suivi du Plan Climat Énergie Territorial (PCET). 

Il apporte également une structure méthodologique 
d’amélioration continue, et permet de mener une réflexion 
transverse sur les actions initiées dans les différentes poli-
tiques publiques.

Par ailleurs, selon le Schéma Directeur d’Aménagement 
Lumière (SDAL), chaque point lumineux possède un 
niveau d’éclairement, des horaires de fonctionnement à 
atteindre et des caractéristiques techniques à respecter. 
Le déploiement du SDAL s’articule autour du compromis 
entre besoins humains, économies d’énergie et préserva-
tion de la biodiversité.

VILLE DE

NIORT

NOUVELLE AQUITAINE
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Jérôme BALOGE
Maire
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

En juin 2018, la ville de Niort a passé un marché de per-
formance énergétique ciblant l’éclairage public avec un 
groupement d’entreprises, pour un montant de 5,9 mil-
lions d’euros sur 5 ans. 

Les objectifs du marché sont pluriels : amélioration du 
service rendu à la population, économies d’énergie, ratio-
nalisation du patrimoine et diminution des nuisances pour 
la biodiversité.

Il est ainsi prévu de remplacer 4 226 luminaires, 850 mâts, 
76,6 km de réseau aérien et 2,7 km de réseau souterrain.

Le groupement d’entreprises s’est engagé sur un taux 
d’économie d’énergies sur le patrimoine rénové de 72 %.

Comme les marchés de performance énergétique 
traditionnels, ce contrat comprend des missions de main-
tenance mais aussi le déploiement de la télégestion et le 
géoréférencement des réseaux souterrains et aériens.

Pour lutter contre l’exclusion, la ville de Niort a intégré à 
ce marché la réalisation de 3 150 heures d’insertion, dont 
945 heures de formation qualifiante sur les 5 ans.

Le marché comprend aussi un plan de communication 
auprès des usagers et l’utilisation d’indicateurs sur l’ac-
ceptation et l’évaluation de la démarche. Afin de s’adapter 
aux besoins des citoyens, des concertations sont prévues 
dans les conseils de quartier.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Dans le cadre du Schéma Directeur d’Aménagement 
Lumière, des actions de communication sont menées lors 
des conseils de quartier et dans les écoles.

À la suite d’animations menées sur la biodiversité, les enfants 
de CP, CE1 et CE2 du groupe scolaire Agrippa-d’Aubigné 
ont écrit au maire pour lui demander d’agir sur l’éclairage 
afin de préserver la « petite faune ». La ville de Niort est 
donc intervenue dans cet établissement pour détailler les 
démarches entreprises en faveur de la biodiversité.

Un travail a été proposé aux enfants afin de vérifier l’utilité de 
l’éclairage sur le parvis de leur école. Ces luminaires ont été 
désactivés début juillet 2019 ; les enfants devront, à la ren-
trée scolaire, communiquer auprès des usagers pour justifier 
cette extinction. L’objectif est de recenser les besoins en fonc-
tion des saisons. Un bilan annuel de cette action est prévu 
pour étudier son extension à d’autres groupes scolaires. 

Pour accompagner les équipes enseignantes dans leur travail, 
des informations sont dispensées par les services sur les éco-
nomies d’énergie réalisées et le niveau d’éclairement du site.

Niort est la porte principale d’entrée du Marais 
Poitevin, deuxième zone humide la plus vaste de 
France. La présence d’habitats naturels particuliers 
dans la Sèvre niortaise nécessite une prise en compte 
spécifique.

C’est pourquoi le déplacement des espèces sur le 
fleuve est au cœur de la démarche « éclairer juste ». 
Un modèle prédictif de déplacement des espèces, 
en fonction de la présence d’éclairage, est en cours 
de test avec l’université de Poitiers. L’objectif est de 
déterminer les luminaires représentant des obs-
tacles pour la loutre et de définir ses itinéraires de 
prédilection, afin d’adapter l’éclairage aux besoins.

L’analyse de la sécurité routière est aussi concernée. 
Le pédibus scolaire du quartier de Saint-Liguaire 
passe par une route non éclairée, entourée de par-
celles inondables, en bord de Sèvre. Afin de rassurer 
les écoliers, du balisage lumineux a été apposé sur le 
trottoir, géré par des boutons poussoirs et une minu-
terie. Les élèves activent le dispositif uniquement à leur 
passage ; les consommations sont circonscrites aux 
seuls besoins et la pollution lumineuse reste limitée.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Située dans la vallée de l’Arve, la collectivité est concernée 
par la pollution de l’air et souhaite s’engager dans la  
préservation de la santé publique.

La Communauté de Communes Pays du Mont-Blanc 
(CCPMB) a adopté son Plan Climat Air Énergie Territorial 
en septembre 2018. Les actions sont réparties en 2 axes 
stratégiques. Certaines, visant le court terme, ont pour 
objet de veiller à ce que chaque euro public investi dans 
la qualité de l’air et la réduction des consommations 
d’énergie soit le plus efficace possible.

D’autres concernent le long terme pour faire de la CCPMB 
un territoire à énergie positive et neutre en émissions.

Pour cela sont ciblés en priorité les domaines les plus 
émetteurs : le secteur résidentiel à travers une plate-
forme de rénovation énergétique et la modernisation des 
parcs de chauffage, et les transports via la promotion du 
covoiturage et des modes de déplacement doux.

La CCMPB est en cours de labellisation «  Cit’ergie  » 
selon une méthode inédite, en partenariat avec l’ADEME, 
baptisée « Cit’ergie territoire ». Pour cela, le Pays du Mont-
Blanc a impliqué les 10 communes qui le composent dans 
une démarche vertueuse sur l’efficacité énergétique du 
patrimoine public, la mobilité durable et la gouvernance.

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU

PAYS DU MONT-BLANC
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RHÔNE-ALPES
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413 km2
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Un fonds « air » pour les entreprises.

La CCPMB a mis en place un « fonds air » spécifiquement 
destiné à aider les entreprises à changer leur mode de 
chauffage et ainsi faire des économies d’énergie et réduire 
leurs émissions atmosphériques.

Une étude de préfiguration financée par l’ADEME a été 
lancée en 2017. Les objectifs étaient d’étudier la faisabilité 
du dispositif et d’améliorer la connaissance des émissions 
imputables au secteur économique du territoire. 

52 diagnostics énergétiques ont été réalisés, ainsi que 
8 mesures à l’émission en sortie de cheminée. Un travail 
a également été mené pour identifier les meilleures solu-
tions disponibles afin d’accompagner les entreprises.

En janvier 2019, ce sont 1,18 million d’euros d’aides qui 
ont été versés à 6 entreprises, pour un montant total d’in-
vestissement de 4,7 millions d’euros.

Quelques chiffres clés  : 1,75  million d’euros d’aides 
dédiés sur trois ans ; 3 partenaires  : Région Auvergne 
Rhône-Alpes, Département de la Haute-Savoie et CCMPB ; 
4,5 tonnes de poussières émises en moins chaque année.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Le réseau de valorisation et de développement des actions 
environnementales.

Les animatrices de ce réseau assurent des sessions d’édu-
cation à l’environnement dans les 10 écoles communes, de 
la maternelle au CM2. En 2018-2019, 121 animations ont 
eu lieu dans 26 écoles.

Pendant les vacances, les animatrices sont présentes dans les 
deux réserves naturelles du territoire, Passy et Contamines-
Montjoie. Elles participent également à diverses actions : 
séjours transfrontaliers, semaine de la qualité de l’air…

Un catalogue est édité chaque année contenant une vingtaine 
d’animations en lien avec différentes thématiques (milieu 
naturel, faune, air, climat, énergie, développement durable…).
Près de la moitié des écoliers du territoire profite de ce 
réseau, avec une demande en constante augmentation.

Les animations phares des deux dernières années ont été celles 
liées à la production d’énergies renouvelables en montagne 
(bois, hydro-électricité) et celles portant sur la qualité de l’air.

L’objectif global de ce réseau est de faire prendre 
conscience aux enfants de la richesse environnementale 
du territoire et d’initier des actions pour préserver celle-ci.

66 % des résidences principales individuelles dans 
la CCMPB ont un chauffage au bois (contre 57 % 
dans le département de Haute-Savoie).

Or, en 2016, le chauffage au bois a été responsable de 
66 % des émissions des particules fines de type PM 10.

En partenariat avec l’observatoire régional de la 
qualité de l’air (ATMO Auvergne-Rhône-Alpes), la 
collectivité a proposé aux habitants une expérimen-
tation au cours du premier trimestre de 2019. Plus 
de 150 citoyens volontaires se sont vus remettre des 
micro-capteurs pour mesurer les particules fines 
(PM 10, PM 2.5 et PM 1) pendant des périodes de 
2 semaines.

Objectifs : inclure le citoyen dans la démarche d’amé-
lioration de la qualité de l’air pour qu’il s’approprie 
les problématiques liées au chauffage au bois mal 
utilisé, qu’il modifie sa façon de faire et diminue son 
impact individuel.

Différents ateliers ont eu lieu pour accompagner 
les citoyens pendant les expérimentations : bonnes 
pratiques du chauffage au bois, tables rondes, etc.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Les élus du Pays Rochois souhaitent que l’implication de 
la collectivité dans la transition énergétique soit la plus 
concrète possible au sein de ses différentes politiques 
sectorielles. 

Pour cela, des actions sont menées en interne : acquisi-
tion de véhicules roulant au Gaz Naturel Véhicules (GNV) ; 
rénovation thermique du parc immobilier (écoles mater-
nelles, bâtiment administratif) ; production de biométhane 
dans la station d’épuration… 

Une future zone d’activités est en cours d’aménagement 
en suivant une approche environnementale de l’urbanisme.

En faveur de la population, la collectivité met en place une 
aide financière à l’achat d’un vélo électrique ainsi qu’un 
« fonds air bois » pour inciter les foyers à changer de poêle. 
En parallèle, une plate-forme de rénovation énergétique 
est déployée.

Pour les entreprises de la Vallée de l’Arve, particulière-
ment concernée par la pollution, la Communauté de 
Communes du Pays Rochois (CCPR) va instaurer un 
« fonds air industrie ».

La CCPR adoptera prochainement un Plan Climat Air 
Énergie Territorial (PCAET).

COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DU

PAYS ROCHOIS

AUVERGNE-
RHÔNE-ALPES

Haute-Savoie (74)

28 582 habitants
(Les Rochois)

93,52 km2

Marin GAILLARD
Président
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Production de bio-GNV.

Les élus du Pays Rochois sont conscients de la nécessité 
d’améliorer la qualité de l’air dans la vallée de l’Arve. Ils se 
sont mobilisés autour de la production de biométhane à 
usage bio-GNV (Gaz Naturel Véhicules) sur la station d’épu-
ration, afin de développer une mobilité verte sur le territoire. 

Le biométhane produit est injecté jusqu’à la station d’avi-
taillement en GNV de Saint-Pierre-en-Faucigny. Ce qui 
permet en outre la distribution en gaz naturel dans la 
commune rurale d’Arenthon. 

Le projet répond aux objectifs de réduction des oxydes 
d’azote (-22 %) inscrits dans le Plan de Protection de l’At-
mosphère (PPA) de l’Arve.

En parallèle, une station de distribution publique de GNC 
(Gaz Naturel Comprimé) a été construite à Saint-Pierre-
en-Faucigny, en 2016, avec un consortium de transporteurs 
routiers de marchandises. Ce projet dénommé « Équilibre » 
valorise l’économie des transports routiers propres grâce 
à ce carburant vert. 

La CCPR soutient le projet « Équilibre » et remplace son parc 
de véhicules diesel par des véhicules GNC : bennes à ordures 
ménagères, véhicules de chantier, de service et utilitaires.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Une co-construction de la sensibilisation.

Depuis plusieurs années, la CCPR sensibilise ses habi-
tants aux problématiques du développement durable, 
notamment la gestion des déchets.

En 2019, les élus du territoire ont souhaité impliquer les 
citoyens dans une démarche partagée. Pour la semaine 
européenne du développement durable, la CCPR a lancé 
un appel à projets afin de valoriser les actions de l’en-
semble des acteurs. 

L’objectif était de créer une dynamique collective, de 
territoire, pour permettre aux citoyens de s’informer et 
d’identifier les initiatives locales en matière de dévelop-
pement durable.

Au total, 24 animations ont été réalisées et présentées au 
cours de la semaine par une vingtaine d’associations et 
d’acteurs différents.

Un puits de carbone pour diminuer les émissions de 
gaz à effet de serre, c’est une première nationale 
dans laquelle la CCPR souhaite s’engager dès 2019.

Pour valoriser le CO2 contenu dans le biométhane produit 
dans la station d’épuration, la CCPR et son exploitant ont 
eu l’idée d’installer un « puits de carbone » dans le process 
de fabrication. Il s’agit d’une colonne d’eau utilisant les 
propriétés naturelles de microalgues pour capturer les 
microparticules et les gaz à effet de serre dans l’air. Les 
algues consomment le CO2 pour se développer. 

L’objectif du puits carbone est de limiter le rejet de CO2 
du système de production de biogaz et de favoriser 
la croissance d’algues. La « biomasse algale » ainsi 
fabriquée sera elle-même réinjectée dans le process 
de fabrication du biogaz. Cette expérimentation de 
boucle vertueuse tirera alors sa pleine efficacité pour 
réduire l’empreinte carbone de la station d’épuration.

L’intérêt est de sensibiliser la population par des 
visites du site et des communications sur le puits de 
carbone. Il s’agit aussi d’étudier un modèle pouvant 
être intégré dans des projets d’aménagement en 
milieu urbain ou industriel.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
L’« Agenda des solutions durables de Pessac 2020 » est 
le principal outil de la politique de transition écologique 
et solidaire et, par là-même, énergétique. Partagés avec 
l’ensemble des acteurs pessacais, ce sont 7 engagements 
et 32 solutions pour préserver notamment le climat et 
l’énergie.

Ces actions engagées fin 2017 ont déjà des effets notables 
en 2019. Au-delà de la baisse continue des émissions de 
CO2 émises par le patrimoine communal, on note que la 
part « propre » du parc automobile est de 31 %, plus de 
20 tonnes de biodéchets sont collectés dans les cantines 
scolaires et que 23 familles sont sorties de la précarité 
énergétique.

Ces actions sont soutenues par deux dispositifs : la charte 
des partenaires de l’Agenda, signée par une dizaine 
d’acteurs, dont l’université de Bordeaux Montaigne, les 
entreprises comme Gasconha ou la fédération des syndi-
cats de quartier. Tous s’engagent à mettre en œuvre les 
actions de l’Agenda. De plus, l’appel à projets « Pessac 
durable  » ouvert aux citoyens et aux associations, a 
contribué à réaliser 8 nouveaux projets. 

VILLE DE

PESSAC

NOUVELLE-AQUITAINE

Gironde (33)

62 260 habitants
(Les Pessacais)

3 882 ha

Franck RAYNAL
Maire
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

En 2017, Pessac était la première commune de France 
de plus de 50 000 habitants à prendre l’initiative de ne 
plus éclairer l’ensemble de ses voiries, soit 10 000 points 
lumineux, de 1 h à 5 h du matin. Une démarche motivée 
par la préservation du patrimoine faunistique et floristique. 
Après seulement six mois d’extinction nocturne en 2017, la 
consommation d’énergie a diminué de 20 % et la facture a 
baissé de 90 000 euros par rapport à 2016. 

Pour 2018, on constate une baisse de la consommation 
d’énergie de 41 %, toujours par rapport à l’année 2016. Au 
total, plus de 3 GWH et 290 000 euros ont été économisés 
après un an et demi d’extinction.

Par ailleurs, la ville a été le territoire d’expérimentation, 
pour l’entreprise pessacaise OliKrom, du marquage au sol 
de 2 kilomètres de piste cyclable luminescente. 

Le principe : la peinture contient des pigments photolu-
minescents se chargeant de jour et restituant la lumière 
la nuit. Ce qui permet de s’affranchir de l’éclairage public.

Pour répondre à la crainte d’agressions et de cambriolages, 
la Ville a développé en parallèle le dispositif « participation 
citoyenne ». L’idée étant d’identifier des référents assurant 
la tranquillité publique dans chaque quartier. 

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

L’amendement du 30 janvier dernier repoussant l’interdic-
tion de la vente d’éléments plastiques à usage unique a 
fait réagir le maire de Pessac, qui souhaite faire de sa ville 
un territoire sans plastique. Dans la restauration collec-
tive, les contenants plastiques ont été supprimés et les 
manifestations municipales sont garanties sans plastique. 

Pour sensibiliser un maximum de personnes dans un 
temps très court, plusieurs actions ont été mises en œuvre. 
En juin 2019, des gourdes en inox ont été distribuées aux 
1 400 élèves de CM1 et de CM2, avant une diffusion élargie 
à tous les élèves d’ici fin 2019. 

Tout au long de l’année, des ateliers ont été organisés 
dans les accueils périscolaires et les centres de loisirs. Le 
28 mai dernier, les écoliers ont suivi la journée de pré-
paration au « World Clean Up Day » pour lutter contre les 
déchets jetés dans l’espace public. La deuxième opération 
« Pessac propre » ou « World Clean Up Day » aura en effet 
lieu le 21 septembre 2019, invitant tous les Pessacais à 
ramasser les déchets dans les parcs et les sites naturels.

Enfin, la Ville a entrepris, pour la première fois en 
Nouvelle-Aquitaine, le recyclage des couvertures de 
cahiers en polypropylène en juin 2019.

Promouvoir le vélo par une gestion vertueuse, telle 
est l’ambition de Pessac. 
Le territoire communal, qui s’étend sur plus de 13 km, 
est peu propice à l’usage du vélo, aussi la ville a choisi de 
cibler le public étudiant, à la fois pour susciter la promo-
tion du vélo et pour s’adresser à une population avec de 
faibles revenus. Plus de 50 000 étudiants sont accueillis à 
Pessac chaque année. L’association étudiante Étu’Récup 
a été invitée à ouvrir une Maison du vélo et des mobilités 
alternatives dans le centre-ville. Ce site propose une 
gestion vertueuse allant de la remise en selle à l’octroi 
d’un vélo, en passant par la réparation et le recyclage, 
les vélos abandonnés étant nombreux à Pessac. 

En complément, la Ville a souhaité inciter ses agents 
à pédaler en instaurant dès 2018 l’indemnité kilo-
métrique vélo, assortie du kit sécurité. Aujourd’hui, 
25 agents en bénéficient. De plus, elle met une flotte 
de vélos électriques à disposition.

Enfin, pour faire découvrir son territoire à vélo dans 
une logique de sport-santé, la Ville a créé 12 itiné-
raires à partir de l’application de géo-guidage Mhikes.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
La ville de Roubaix investit depuis 2009 pour réduire et 
décarboner ses consommations énergétiques. 

La majorité des bâtiments chauffés au fioul et une partie 
de ceux fonctionnant au gaz ont été raccordés au réseau 
de chaleur roubaisien. Celui-ci a été amélioré par la 
création d’une chaufferie biomasse, entrée en fonction 
en 2011. 

Le réseau de chaleur utilise au minimum 50 % d’énergies 
renouvelables.

Dès octobre 2019, le raccordement du réseau de chaleur 
au centre de valorisation énergétique va renforcer son 
caractère vertueux.

À moyen terme, la chaleur fatale des data centers de 
l’hébergeur OVH sera recueillie pour rendre le réseau de 
chaleur plus efficient encore. 

Parallèlement, la stratégie de rénovation se poursuit sur 
la base d’un diagnostic global. Le vote en juin 2019 d’un 
programme d’accélération de la transition énergétique 
permettra, dès 2020, d’éliminer le chauffage au fioul et 
de généraliser un pilotage énergétique des bâtiments à 
distance.

Entre 2007 et 2020, la ville aura réduit de 60 % ses émis-
sions de gaz à effet de serre. L’objectif est d’atteindre le 
« facteur 4 » dès 2030.

VILLE DE

ROUBAIX
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Le troisième bâtiment le plus consommateur d’énergie, la 
piscine Danielle-Lesaffre, a été rénové entre 2017 et 2019 
afin de diminuer de 50 % ses consommations d’énergie.

La réhabilitation énergétique a porté sur 2 axes principaux.

Les performances de l’enveloppe ont été optimisées. La 
structure du bâtiment a été conservée mais l’ensemble de 
la couverture a été changé (isolant performant en verre 
cellulaire, renforcement de l’étanchéité...). La couver-
ture intègre des voûtes apportant de l’éclairage naturel 
zénithal. Les façades légères en « mur-rideau » ont été 
totalement redessinées  : la hauteur des vitrages a été 

réduite pour limiter les surchauffes estivales ; l’isolation 
des vitrages et les parties opaques ont été améliorées.

Les installations techniques ont aussi été revues : traite-
ment de l’air de la halle des bassins par une centrale d’air 
double flux avec un module thermodynamique ; traitement 
de l’eau à l’ozone pour une qualité optimale et pour faire des 
économies par rapport à un conditionnement au chlore seul.

À cela s’ajoutent le raccordement au réseau de chauffage 
urbain, la pose de panneaux solaires double technologie 
pour la production d’eau chaude et d’électricité, et la récu-
pération d’eau de pluie pour les sanitaires.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

En 2014, Roubaix a été la première ville en France à 
obtenir les labels « zéro déchet » et « zéro gaspillage ». 
Depuis, elle a fédéré 500 foyers roubaisiens dans le « défi 
des familles zéro déchet ». 

Le principe : les familles sont accompagnées pendant un 
an, grâce à des ateliers autour du compostage, du « faire 
soi-même » et de la réparation. Les résultats sont probants : 
en moyenne, ces foyers réduisent leurs déchets de 47 % 
et économisent 1 000 euros par an. Portée par cette dyna-
mique, la ville de Roubaix a sollicité d’autres acteurs. Ainsi, 
45 boutiques ont été labellisées « commerçant zéro déchet ».

Depuis la rentrée scolaire 2018, l’ensemble des 50 écoles 
publiques sont concernées - soit 10 000 enfants touchés -, 
auxquelles s’ajoutent de nombreuses écoles privées.

Autres acteurs impactés : l’administration, les associations 
et les entreprises. Environ 60 projets d’économie circu-
laire sont accompagnés par la Ville. La moitié d’entre eux 
a vu le jour avec la création d’emplois à la clé : glanage sur 
le marché, service de lunch-box consignées, transforma-
tion de matières secondaires en carrelage ou en mobilier…
Peu à peu, la démarche « zéro déchet » construit une éco-
nomie circulaire et systémique sur le territoire.

Entre novembre 2017 et novembre 2018, la ville de 
Roubaix a testé un système de pilotage énergétique 
sur l’école municipale Lucie-Aubrac avec une start-up 
régionale. Cette expérimentation s’inscrivait dans la 
stratégie de ville intelligente mise en place par la 
municipalité. La start-up propose un système de pilo-
tage qui utilise l’intelligence artificielle et apprend 
des comportements du bâtiment (inertie, temps de 
réaction…) pour définir les paramètres de chauffage et 
de ventilation, et ce en intégrant les prévisions météo.

L’expérimentation a permis d’obtenir une réduction 
des consommations de ce bâtiment passif de 55 % 
à Degré Jour Unifié (DJU) constant. 

Deux autres bâtiments en cours de travaux – le musée 
de la piscine et la piscine Lessaffre, respectivement 
deuxième et troisième bâtiments en termes de 
consommation énergétique – ont été équipés de ce 
système de pilotage fin 2018.

En juin 2019, la ville de Roubaix a voté un budget 
d’accélération de la transition énergétique pour doter 
65 bâtiments de la ville de ce dispositif, pour un 
montant de 1,3 million d’euros.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
La stratégie consiste à s’appuyer sur le triptyque efficaci-
té-sobriété-énergies renouvelables.

Pour une meilleure efficience énergétique, l’accord-cadre 
de fourniture du courant électrique avec EDF a été 
renégocié. Les compteurs électriques des bâtiments com-
munaux ont été redimensionnés. L’éclairage public est 
éteint la nuit - excepté au centre-ville, dans les entrées de 
ville et les quartiers en difficulté. Un programme de réduc-
tion des consommations d’éclairage a été initié. Grâce au 
remplacement des éclairages énergivores, la performance 
énergétique des bâtiments communaux s’améliore. Les 
diagnostics de performance énergétique (DPE) des bâti-
ments communaux se multiplient.

Pour une plus grande sobriété énergétique des bâtiments 
communaux, l’installation d’outils intelligents tels que les 
compteurs énergétiques e-wattch est généralisée. La 
récupération des Certificats d’Économies d’Énergie (CEE) 
est amplifiée.

Le déploiement des énergies renouvelables passe par 
l’extension du chauffage urbain, la pose de panneaux 
photovoltaïques et des conventions avec les grands 
fournisseurs d’énergie. À cela s’ajoutent l’évaluation 
du potentiel éolien dans la Ville et l’étude du potentiel 
hydroélectrique sur le site de la Vanne de Pierre. 

VILLE DE

SAINT-DIÉ-DES-VOSGES
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Le réseau de chaleur a été étendu en 2018 ; de mars 
à octobre, la Ville a procédé à une extension de plus de 
2 km du réseau de chauffage urbain. L’occasion aussi de 
repenser complètement la voirie de certaines rues.

Entrée en phase d’exploitation dans la zone de la Vaxenaire 
en février 2011, la chaufferie biomasse et le réseau de 
chaleur agissent comme un chauffage central qui alimente 

de nombreux bâtiments, comme le palais omnisports 
Joseph-Claudel, l’hôpital, des logements sociaux... et ce 
tout au long d’un réseau souterrain de 7,7 km.

L’extension de 2,2  km du réseau de chaleur va éviter 
l’émission de près de 5 000 tonnes de CO2 supplémen-
taires, soit l’équivalent de plus de 2 000 véhicules retirés 
de la circulation.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Les enfants sont toujours très sensibles aux questions 
liées à l’environnement. 

Aussi des mallettes pédagogiques et ludiques du par-
tenaire GRDF ont été remises aux écoles publiques 
déodatiennes, ainsi qu’aux centres sociaux et au service 
du développement durable. 

Les thèmes abordés sont la consommation d’énergie, les 
économies et les énergies renouvelables.

Les mallettes proposent six séances d’animation invitant 
les enfants du CP au CM2 à réfléchir à leurs consomma-
tions, tout en leur donnant des outils pour apprendre à 
maîtriser et à économiser l’énergie. 

Les enfants découvrent les « écogestes » qu’ils pourront 
mettre en pratique au sein de leur école et au quotidien 
à la maison. 

Dans le temps périscolaire, environ 350 enfants accueillis à 
midi et 220 enfants le soir ont bénéficié de ces animations. 

Soit 570 enfants par jour sensibilisés pendant toute l’année.

Ces outils pédagogiques rejoignent l’éducation au dévelop-
pement durable qui figure dans les programmes officiels 
d’enseignement. 

Le projet de territoire de la Ville « 2017/2020 Territoire 
Durable » est un processus complexe qui engage les 
agents et les habitants. Le but : opérer une synergie 
entre des projets et des programmes transverses 
menés par des interlocuteurs impliqués dans les 
services de la Ville et par l’ensemble de la société. 

Lancé dans le sillage du programme « l’Année verte » 
en 2016, ce projet de territoire ambitieux est composé 
de 30 projets regroupés en 4 grandes thématiques : 
rendre plus sensible la présence de la nature en ville 
afin d’améliorer la qualité et le cadre de vie ; faire de la 
Ville un espace respectueux de la santé des habitants ; 
améliorer l’efficacité énergétique et développer les 
énergies renouvelables ; mobiliser l’ensemble des 
Déodatiens avec une communication optimale.

La Ville a un devoir d’exemplarité, ce qui suppose une 
implication sur le long terme. La vétusté du parc auto-
mobile a été étudiée. À cette occasion, son utilisation 
par les services a été prise en compte. Ce qui a amené 
la collectivité à investir dans des véhicules propres, plus 
précisément des voitures électriques adaptées aux 
besoins des services et bien identifiables par les citoyens.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
La collectivité décide de construire une politique de déve-
loppement durable en 2008. Un état des lieux est réalisé 
grâce à deux bilans carbone. 

Le bâtiment est le secteur le plus émetteur en gaz à effet 
de serre, suivi des transports ; ce sont donc les deux thé-
matiques prioritaires. 

Ensuite, des axes de travail sont définis dans le Plan 
Climat  : l’information, la sensibilisation, l’aide ou l’in-
citation. Différents publics sont ciblés  : entreprises, 
particuliers, scolaires, artisans...

La transition énergétique passe par la diminution du 
recours aux énergies fossiles et le recours croissant aux 
énergies alternatives, ce qui favorise la lutte contre le 
changement climatique et améliore la qualité de l’air. 

Les mobilités alternatives (électrique pour les véhicules 
légers, hydrogène pour les utilitaires, et gaz pour les véhi-
cules lourds) sont déployées.

Le développement des énergies renouvelables passe par 
la création d’une chaufferie bois qui alimente un réseau 
de chaleur, la production d’énergie solaire sur une 
ancienne décharge ou la méthanisation des déchets verts. 

Au niveau des bâtiments anciens, l’objectif est de faciliter 
et massifier leur rénovation en favorisant les filières éco-
nomiques locales.

COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION

SARREGUEMINES CONFLUENCES

GRAND EST

Moselle (57)

67 000 habitants 
(Les Sarregueminois)

34 050 ha

Roland ROTH 
Président
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Un service visant à massifier la rénovation énergétique 
de l’habitat privé a été mis en place en septembre 2016 : 
Confort Logement Économie (CLE).

Le but est de rassurer, faciliter, accompagner et soutenir les 
particuliers dans leurs démarches de rénovation énergétique, 
de la réflexion jusqu’à la réception des travaux, et ce de manière 
neutre et non commerciale. Il s’adresse aux propriétaires occu-
pants ou bailleurs, habitant en maison ou appartement, ainsi 
qu’aux copropriétés, sans conditions de revenus.

La première phase d’accompagnement consiste à visiter 
le logement, effectuer un relevé d’images thermiques, 

identifier les besoins et les attentes des particuliers et leur 
décrire les prestations proposées par le dispositif.

Ensuite, une pré-évaluation énergétique est réalisée pour 
relever les zones de faiblesses du logement. Elle définit 
des scénarios de travaux, en favorisant l’atteinte du niveau 
Bâtiment Basse Consommation (BBC). Les particuliers 
sélectionnent librement le niveau d’accompagnement plus 
ou moins poussé qui sera exercé par l’Assistant à Maîtrise 
d’Ouvrage (AMO).

Depuis l’ouverture du CLE, près de 350 administrés ont été 
conseillés et une centaine de travaux de rénovation réalisés.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

En 2011, la Communauté d’Agglomération et le lycée tech-
nique Henri-Nominé ont entamé un partenariat portant sur 
une classe de première spécialité développement durable.

En 2011-2012, les 30 élèves concernés ont réalisé les 
diagnostics thermiques de deux bâtiments de la col-
lectivité. À l’aide d’une caméra professionnelle, ils ont 
recherché les déperditions thermiques, remis un rap-
port et prescrit des préconisations de travaux, qui ont 
été suivies d’effets.

Depuis 2013-2014, les diagnostics réalisés par les élèves 
bénéficient gratuitement aux particuliers. En septembre, un 
appel est lancé dans la presse afin de trouver des foyers volon-
taires. Chaque année, entre 16 et 21 logements sont retenus. 

Cette opération a pour but de sensibiliser les habitants aux 
économies d’énergie dans leur logement grâce aux travaux 
d’isolation. Elle a aussi une visée pédagogique puisque les 
élèves mettent en pratique des notions apprises en cours 
et sont mis en situation réelle, comme un professionnel 
du bâtiment.

Depuis début 2019, une campagne d’isolation des 
combles perdus est menée pour l’ensemble des 
bâtiments du territoire. L’objectif est de rassurer les 
maîtres d’ouvrage en apportant la garantie d’un tra-
vail sérieux supervisé par la collectivité et de faciliter 
leurs démarches administratives. Les bâtiments sont 
isolés par soufflage d’une laine minérale en flocons. Un 
procédé assuré par une entreprise de Sarreguemines, 
qui a été retenue suite à une consultation.

La campagne a démarré avec les bâtiments commu-
naux. Un tarif attractif a été négocié ; le prix de revient 
pour les communes est nul. 110 bâtiments ont été isolés, 
soit 20 000 m². 28 communes sur 38 ont participé à 
l’opération, avec une moyenne de 4 bâtiments par com-
mune. L’isolation préalable des bâtiments communaux 
met les administrés en confiance pour se lancer dans 
l’isolation des combles perdus de leur domicile.

Les foyers éligibles paient 1 euro. Un tarif préférentiel 
a été négocié pour les administrés non éligibles, avec 
un maximum de 5 euros par m² (qui est inférieur de 
75 % au tarif classique). Des moyens de communication 
sont déployés : distribution de flyers, permanences…

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
L’intercommunalité du Sicoval mène une politique « éner-
gie-air-climat » à l’échelle de son territoire et de son 
patrimoine.

Implantée dans le sud-est toulousain, très intégrée, la col-
lectivité possède de nombreuses compétences et autant 
de leviers pour agir en faveur de la transition énergétique. 

Existant depuis 45 ans, la structure est reconnue sur son 
territoire et peut, par son exemplarité, essayer d’entraîner 
les autres acteurs. 

C’est ainsi que le Sicoval a pris l’initiative d’un premier 
Plan Climat adopté en 2012. Aujourd’hui, le deuxième 
Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) est déposé. 

Ses objectifs à l’horizon 2050 sont ambitieux à l’échelle 
de l’Agglomération : réduction de 60 % des émissions de 
gaz à effet de serre, division par 2 de la consommation 
d’énergie et multiplication par 3 de la production d’éner-
gies renouvelables.

Aussi, le schéma directeur de l’énergie est axé, d’une part, 
sur les économies dans le patrimoine bâti, les équipe-
ments (stations d’épuration, piscine…), l’éclairage public 
et les véhicules ; d’autre part, sur le développement des 
énergies renouvelables.

COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION

SICOVAL

OCCITANIE

Haute-Garonne (31)

80 000 habitants 
(Les Sicovaliens)

25 000 ha

Jacques OBERTI 
Président
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

La massification de la rénovation des bâtiments publics 
concerne 50 bâtiments et 50 000 m² de surface.

Si en 2017, la Communauté d’Agglomération a été label-
lisée Territoire à Énergie Positive pour la Croissance Verte 
(TEPCV), c’est en partie en proposant un vaste plan de 
rénovation des bâtiments publics communaux et intercom-
munaux. Les montants alloués dans TEPCV1 ont permis de 
lancer à grande échelle des audits énergétiques amenant 
à définir des programmes de rénovation. Les montants 
reçus dans le cadre de TEPCV2 ont quant à eux joué un 
rôle de levier pour engager une première phase de travaux. 

De plus, depuis 2012 le Sicoval est opérateur pour récu-
pérer les Certificats d’Économies d’Énergie (CEE). Grâce 
aux CEE bonifiés du label TEPCV, tous les montants 
générés ont été fléchés vers des travaux d’économies 
d’énergie. Ce montage partenarial avec les communes a 
permis d’investir environ 2 millions d’euros dans la réha-
bilitation du patrimoine et des équipements  : crèches, 
groupes scolaires, maisons des jeunes et de la culture, 
stations d’épurations, mairies, piscines, gymnases... 

Les consommations d’énergie sont en baisse depuis le 
début du programme et les bâtiments ont gagné en confort 
d’été et d’hiver pour les usagers. 

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Lors du premier Plan Climat du Sicoval, réalisé avec une 
large concertation du territoire, a émergé une volonté forte 
d’accompagner les habitants pour réaliser des économies 
d’énergie. Le Sicoval a alors lancé, en 2012, son premier 
« défi des familles à énergie positive », en collaboration avec 
l’agence locale de l’énergie et du climat. 

Fort du succès de cette première opération, le défi a été 
renouvelé les trois années suivantes. Près de 200 familles 
ont participé, économisant en moyenne 20 % d’énergie. Mais 
il s’agit surtout d’un outil de sensibilisation très puissant. 

Les élus du Sicoval ont souhaité le faire évoluer vers « un défi 
des écoles à énergie positive » et entraîner aussi les communes 
propriétaires de ces établissements. Les 3 éditions ont pu tou-
cher près de 2 500 écoliers et presque autant de foyers. Les 
élèves sont devenus préconisateurs auprès de leurs amis et 
des communes en termes de travaux. Ils ont ainsi conforté les 
élus dans leur choix d’investir dans la rénovation énergétique. 

Toujours en partenariat avec les communes, les ensei-
gnants et les professionnels de l’énergie, ce challenge va 
prendre une nouvelle dimension avec l’objectif en 2020 de 
lancer le « défi des collèges à énergie positive ». 

Le centre de loisirs de Castanet-Tolosan, pour 
aujourd’hui et pour les générations futures. Outre la 
rénovation du bâti existant, la qualité énergétique des 
constructions neuves est une priorité pour l’Agglomé-
ration. Le Sicoval intervient auprès des particuliers, 
des promoteurs et des bailleurs sociaux pour les 
logements neufs et développe de son côté des projets 
d’équipements ambitieux. 

Cet investissement est une priorité pour le Sicoval : il 
représente 8,6 millions d’euros de travaux. Le nouvel 
équipement pourra accueillir 300 enfants de 3 à 
12 ans sur 2500 m². 

L’objectif est de produire à l’horizon 2020 un bâti-
ment faisant preuve d’exemplarité énergétique et 
environnementale. Enveloppe très performante, 
équipements peu énergivores, toiture accueillant 
des modules photovoltaïques... Telles sont quelques-
unes des caractéristiques de ce bâtiment qui sera, 
dans le cadre de la démarche « E+C- » labellisable 
BEPOS (énergie positive) et Bâtiment Bas Carbone.

Les panneaux photovoltaïques pourraient couvrir en 
autoconsommation jusqu’à 30 % des besoins électriques. 

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
En 2017, l’Agglomération a pris les compétences « Lutte 
contre le changement climatique et développement des énergies 
renouvelables ». Cette initiative faisait suite à un travail amorcé 
dès 2010 et actualisé en 2017, visant à planifier les lieux de 
production des énergies renouvelables sur le territoire.

Un schéma communautaire des énergies renouvelables a 
été défini. Des sites anthropisés ont été sélectionnés pour 
l’installation de centrales solaires. 

Lauréate de l’appel à projets « Territoire à Énergie Positive 
pour la Croissance Verte » en 2015-2019, l’Agglomération 
réalise des actions phares : pose de LED ; achat de véhi-
cules électriques ; éducation à l’éco-citoyenneté… 

La Maison de l’Habitat Durable, guichet unique pour l’aide 
à la pierre et la rénovation énergétique, ouvre ses portes 
aux particuliers.

L’année 2019 est celle de la finalisation des actions liées 
au label TEPCV, de l’acquisition de véhicules poids lourds 
roulant au Gaz Naturel Véhicule (GNV) et de la révision du 
Plan Climat. Cette révision s’inscrira dans les orientations 
ambitieuses de l’État et de la Région.

COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DE

BÉZIERS MÉDITERRANÉE

OCCITANIE

Hérault (34)

120 000 habitants
(Habitants du biterrois) 

305,24 km2

Frédéric LACAS
Président

©2016 Studio LM Laurent Piccolillo



89
2019

ANS

 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

En 2018, la collectivité s’est engagée à renouveler une 
partie de son parc de véhicules de collecte des déchets 
(10 à 15 unités) et de son réseau de bus (jusqu’à 62 unités) 
avec des véhicules roulant au Gaz Naturel Véhicule (GNV).

Elle a signé un contrat avec une société locale lauréate de 
l’appel à projets du ministère 

« solutions intégrées de mobilité GNV », qui s’est donné 
pour objectif de déployer au moins 20 stations GNV dans 
la région Occitanie. 

Le 2 juillet dernier, 33 bus flambant neufs ont été inau-
gurés par l’agglomération Béziers-Méditerranée et son 
délégataire des transports urbains. 

Béziers est la première ville en France équipée de sa 
propre station d’approvisionnement en GNV pour ses bus. 
Avec un plein, un bus peut faire 550 km, ce qui correspond 
à environ deux jours d’autonomie. 

Cet équipement permettra de diminuer la production de 
CO2 de 30 % par an – soit 259 tonnes évitées – mais aussi 
les émissions d’oxyde d’azote, polluant notoire. 

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Pour provoquer des changements de comportements chez 
des usagers « non réceptifs » aux préoccupations environ-
nementales, l’Agglomération teste de nouvelles méthodes.

En 2018, elle a lancé l’opération « GD6D » (« J’ai décidé ») 
conçue par un opérateur spécialisé. Ce service associe un 
premier contact en porte-à-porte et un dispositif d’accom-
pagnement personnalisé à une plate-forme numérique 
intelligente. 

Chaque habitant est amené à essayer de nouvelles actions en 
matière de gestion des déchets, de mobilité, d’énergie. Les 
algorithmes de la plate-forme adaptent l’accompagnement en 

fonction des réponses. Toutes les six semaines, un dialogue est 
instauré par mail ou par téléphone avec les animateurs. 

À Béziers, l’opération a ciblé 350 foyers défavorisés. 

Résultats : 74 % des foyers ont réussi le geste « éteindre les 
appareils électriques » et 64 % ont collé le « stop-pub » sur 
leur boîte aux lettres. 54 % des familles participants sont 
parvenues à trier les bouteilles et les bocaux.

Cette opération a reçu un accueil favorable. Le service a 
écouté les besoins des usagers en diffusant des conseils 
pratiques et en mettant en place des bornes de tri sup-
plémentaires, en lien avec la Maison de l’Habitat Durable.

L’action la plus innovante est la construction de la 
nouvelle piscine de Sauvian et de son parking en 
ombrière photovoltaïque. 
L’ensemble, qui sera livré début 2020, comprendra un 
bassin couvert de 25 m et un bassin nordique chauffé 
de 50 m. Cet équipement sportif, qui remplacera l’an-
cienne piscine énergivore, pourra accueillir jusqu’à 
700 personnes en même temps. Des compétitions 
régionales y seront organisées. 

L’ombrière permettra de protéger les véhicules du 
soleil et de la pluie tout en produisant de l’énergie 
destinée à l’autoconsommation. La surface de la 
structure photovoltaïque est estimée à 1 500 m2.

Cette centrale aura une puissance d’environ 230 kWc 
et sera dotée d’un écran d’affichage de la production. 
Le système d’acquisition des données permettra de 
mesurer, d’enregistrer, de diffuser et de transmettre 
les informations à distance.

Deux bornes de recharge électrique seront dispo-
nibles dans le parking. Ce projet est engagé dans 
une démarche de labellisation Certivéa HQE, axée 
sur la gestion économique des ressources. 

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
L’action de la Communauté d’Agglomération du Pays de 
Grasse se caractérise par l’exemplarité, la sensibilisation 
et l’innovation.

L’exemplarité publique se traduit par la réduction des 
consommations d’énergies et des dépenses. Pour cela, 
la collectivité recourt à un Contrat de Performance 
Énergétique. 

Elle refait aussi l’isolation par le toit de toutes les crèches. 

Les contrats de fourniture d’électricité sont à 100 % d’ori-
gine renouvelable.

La sensibilisation à la maîtrise de l’énergie se fait auprès 
des agents, auprès des écoliers par l’éducation à l’envi-
ronnement et au développement durable, et auprès des 
habitants via des initiatives comme la thermographie 
aérienne.

Les innovations et les technologies du futur sont encoura-
gées à travers plusieurs actions et dispositifs : pépinière 
d’entreprises avec autoconsommation d’énergie photo-
voltaïque, pile à combustible gaz utilisée dans une crèche, 
30 bornes de recharge pour véhicules électriques, recours 
à un chauffe-eau solaire thermodynamique…

COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION DU

PAYS DE GRASSE

PROVENCE-ALPES 
CÔTE D’AZUR

Alpes-Maritimes (06)

103 101 habitants
(Les Grassois) 

490 km2

Jérôme VIAUD
Président

© Pole Azur Provence, G.Carlo Barbiero
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Pour sensibiliser les habitants du territoire à la maî-
trise de l’énergie, la collectivité a eu recours à des 
démonstrations de thermographie aérienne et organisé 
des salons de la rénovation énergétique de l’habitat. 
L’initiative a porté sur 11 communes desservies par le 
réseau public de distribution de gaz, représentant 90 % 
de la population du territoire, soit 95 000 habitants.

Les opérations de thermographie aérienne ont été 
restituées au cours de quatre salons de la rénova-
tion énergétique de l’habitat, à Grasse, Spéracèdes, 
La Roquette-sur-Siagne et Le Tignet. Ces salons, 
auxquels étaient conviés les artisans labellisés RGE 
(« Reconnus Garants de l’Environnement ») du territoire, 
ont permis des rencontres entre les professionnels 
de la maîtrise de l’énergie et les particuliers désirant 
améliorer l’isolation de leur logement.
Plus de 1 000 logements ont été audités lors des 
salons par les équipes de la l’Agglomération, de GRDF 
et d’Action Air Environnement, société spécialisée 
dans la thermographie aérienne. En parallèle, l’es-
pace info énergie du Pays de Grasse a continué à 
dispenser son accompagnement.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)

 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Le Contrat de Performance Énergétique a été mis en 
œuvre à partir d’octobre 2014, pour s’achever en 2020.  
Le périmètre porte sur 13 bâtiments – siège administratif, 
piscine, musée international de la parfumerie, théâtre de 
Grasse, pépinière d’entreprises...

L’investissement de départ, de 500 000 euros, concerne 
les travaux sur les installations de chauffage, l’éclairage 
et l’isolation des bâtiments.

L’ensemble des bâtiments a été muni d’instruments pour 
un accès aux données à distance, portant sur la main-
tenance, le suivi des consommations d’énergie et de 
la température. La mise en place de ces outils a été un 
moyen de sensibiliser les agents de la collectivité. 

Pour ce qui est des résultats, baisse de 24 % des consom-
mations d’énergie chaque année sur 14 bâtiments, et 
réduction de 44 % des émissions de gaz à effet de serre.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Pour encourager l’innovation et les technologies du futur, 
le Pays de Grasse a mis en place la consignation du verre 
« version 2.0 ». Pour cela, elle a fait appel à la solution 
« Cliiink » dans son marché de collecte des déchets.

130 colonnes d’apport volontaire ont été équipées de ce 
dispositif depuis juin 2018. Le système, qui fonctionne via 
une carte RFID ou par smartphone, identifie le producteur 
de déchets en verre et lui attribue des points ouvrant droit 
à des réductions dans les 160 commerces partenaires.

En moyenne, 20 euros de pouvoir d’achat sont rendus aux 
« cliiinkers », soit environ 10 % de la taxe d’enlèvement des 
ordures ménagères.

Les avantages : le système permet d’optimiser les tour-
nées de collecte en fonction du taux de remplissage. Et la 
collecte sélective s’est développée. Un bond de +16 % a été 
observé en un an.

L’initiative favorise en outre l’économie locale via le sys-
tème de points, qui représente jusque-là 115 000 euros de 
pouvoir d’achat supplémentaire au bénéfice des commer-
çants partenaires.
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Doté à la fois d’une centrale nucléaire et d’un barrage 
hydroélectrique d’importance nationale (Génissiat), l’Ain 
est un territoire à fort enjeu en matière de transition éner-
gétique. De plus, il est en interaction avec les territoires 
en grand développement que sont les agglomérations 
lyonnaise et genevoise.

Le département met en place un ensemble d’actions et 
d’accompagnements techniques et financiers à destination 
des collectivités (études de potentiel en énergies renou-
velables), des exploitations agricoles (méthanisation), des 
collèges (collégiens acteurs du développement durable) et 
du grand public (« bar à eau » pour la promotion de l’eau 
du robinet).

L’Agence Locale de l’Énergie et du Climat de l’Ain  
(ALEC 01) est l’opérateur technique, notamment pour les 
animations. Collectivités, collèges, entreprises font partie 
des nombreux autres partenaires sur le territoire. Ainsi, 
lors des Assises Européennes de la Transition Énergétique, 
en 2018 à Genève, le département de l’Ain a réuni huit par-
tenaires locaux pour trois jours d’ateliers, d’échanges et 
de rencontres.

DÉPARTEMENT DE L’

AIN

AUVERGNE 
RHÔNE-ALPES

Ain (01)

653 688 habitants
(Les Aindinois) 

5 762 km2

Jean DEGUERRY
Président
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Le programme de lutte contre la précarité énergétique 
des locataires (de bailleurs publics et privés) a été mis 
en place de 2017 à 2019. Il comporte plusieurs niveaux 
d’actions : examens des dossiers transmis par les ser-
vices sociaux ; visites de diagnostic pour petits travaux et 
conseils de prise en main ; visite d’évaluation un an après.

Le Département a déposé, en 2019, une candidature 
pour le programme SLIME (Services Locaux d’Inter-
vention pour la Maîtrise de l’Énergie). La sollicitation 
de ce fonds permet d’atteindre l’objectif de 264 visites. 
Le programme est mis en œuvre par les partenaires 
que sont l’opérateur social SOLIHA et l’ALEC 01. 

En parallèle, le Département a déployé une plate-
forme territoriale de rénovation énergétique pour 
l’habitat privé à destination des propriétaires occu-
pants. Tout en luttant contre la précarité énergétique, 
ce programme soutient la filière professionnelle 
locale des artisans du bâtiment engagés dans la 
mention RGE, « Reconnu Garant de l’Environnement ».

En 2019, après un an et demi de mobilisation, le 
Département peut accompagner tous les ménages dans 
la réalisation de travaux de rénovation énergétique.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)

 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Le développement de la pratique du vélo est un axe 
prioritaire.

Réalisé en interne, en concertation avec les services 
concernés et les associations d’usagers cyclistes, un 
« Plan vélo 01 » a été approuvé en avril 2017. Il se décline 
en trois priorités : développer les itinéraires structurants et 
leur mise en tourisme ; organiser et promouvoir la pratique 
du vélo sportif et de loisirs ; accompagner les collectivités 
pour le développement de l’usage quotidien du vélo.

Il vise aussi à intégrer le développement de la pratique du 
vélo dans les compétences du département.

Les projets phares en cours : réalisation de la V50 (voie 
verte le long de la Saône) et finalisation de la ViaRhôna, dont 
il faut résorber les points noirs. D’autres itinéraires struc-
turants sont en cours de réalisation : la voie verte du Lange 
entre Nantua et Oyonnax et la voie verte de la Bresse qui ira 
de Bourg-en-Bresse au nord du territoire.Le département 
finance la réalisation d’itinéraires cyclables intercommu-
naux à hauteur de 30 % (jusqu’à 80 000 euros par km). 

Depuis le lancement du Plan vélo 01, l’Ain a soutenu plus 
de 25 études et travaux d’infrastructures pour un mon-
tant total de plus de 2 millions d’euros, qui représentent 
environ 100 km de voies vertes.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

L’Ain a été lauréat de l’appel à projets « Territoire Zéro 
Déchets Zéro Gaspi 2016-2018 (TZDZG) ». Une 3e année du 
« challenge anti-gaspi » a été mise en place dans les col-
lèges pour que chaque établissement puisse accueillir une 
animation pendant une semaine.

Le Département a choisi comme thème prioritaire la lutte 
contre le gaspillage alimentaire. L’installation du challenge 
d’une semaine a lieu le lundi, qui est une journée d’explica-
tion pour les collégiens et les cuisiniers. Ensuite, pendant la 
semaine, le stand permettant de trier et de sensibiliser au 
gaspillage alimentaire fonctionne en autonomie. 

Différents outils sont proposés dans le restaurant collectif : 
exposition-totems, « gâchis-pain », urne à bonnes idées... 

Le vendredi, la boîte à idées est dépouillée, les déchets 
alimentaires à jeter sont pesés. Les élus du territoire 
viennent remettre le prix des meilleures idées aux élèves.

En fin d’année, un repas local cuisiné par un chef est 
remporté par le collège ayant produit le moins de déchets 
pendant l’année scolaire. En 2019, le collège Sainte-Marie 
d’Ambérieu-en-Bugey l’a emporté. Forte de son succès, 
l’action se poursuit au-delà de l’appel à projet (2016-2018).
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Avec la construction de la première éolienne de France 
en 1991 à Port-La-Nouvelle, le département de l’Aude est 
l’un des plus dynamiques en termes de développement des 
énergies renouvelables.

Doté de ressources naturelles très favorables, le territoire 
souhaite être le moteur d’une transition énergétique locale, 
respectueuse de son environnement et du patrimoine.

Établi en 2012, un premier document de planification « Aude 
2030 » a préfiguré le positionnement volontariste de la col-
lectivité départementale. La labellisation « Territoire à Énergie 
Positive et pour la Croissance Verte » (TEPCV) en 2015 a permis 
d’engager la collectivité dans des actions concrètes.

Le premier parc photovoltaïque entièrement citoyen de 
Luc-sur-Aude, en 2017, a rebattu les cartes. Il a engendré 
une prise de conscience essentielle : acteurs locaux et 
citoyens sont les premiers bénéficiaires du développe-
ment économique et social engendré par la transition 
énergétique.

Aujourd’hui, l’Aude apparaît comme un département pilote 
de la stratégie « REPOS » de l’Occitanie (Région à Énergie 
Positive).

DÉPARTEMENT DE L’

AUDE

OCCITANIE

Aude (11)

367 000 habitants
(Les Audois) 

6 139 km2

André VIOLA
Président
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La stratégie partagée de développement des éner-
gies renouvelables se voulait la plus consensuelle 
possible. Mais elle est aujourd’hui ralentie par un 
scepticisme des collectivités et un rejet des projets 
dits « industriels » par les citoyens. 

Au cours d’un bel exemple de démocratie parti-
cipative, citoyens, monde associatif, partenaires 
institutionnels et élus se sont rassemblés dans des 
comités de transition énergétique et ont coconstruit 
le devenir énergétique renouvelable de l’Aude.

La particularité de ces groupes de travail était de réunir 
des publics ayant des sensibilités différentes autour 
d’un objectif commun. Chaque comité de transition 
énergétique s’est réuni plusieurs fois séparément pour 
travailler sur différentes thématiques. Chacun a pu ainsi 
faire entendre ses souhaits et proposer des solutions. 

Ensuite, les groupes de travail se sont retrouvés pour 
confronter les différentes approches et mettre en 
lumière les nombreux points de convergence. Ces 
arbitrages, associés aux souhaits de développement 
des énergies renouvelables de chaque intercommu-
nalité, ont façonné les bases de la stratégie de l’Aude.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)

 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

En juin 2018, le Département de l’Aude s’est doté d’une 
stratégie territoriale de développement des énergies 
renouvelables et d’un plan d’actions.

L’objectif est de fédérer les acteurs pour mener l’action la 
plus efficiente possible en proposant des solutions adap-
tées aux problématiques locales.

Ce travail participatif, décliné à l’échelle intercommunale, 
a permis de s’approprier les objectifs régionaux d’auto-
suffisance énergétique renouvelable à l’horizon 2050 
et d’alimenter les données des Plans Climat Air Énergie 

Territoriaux (PCAET) en cours d’élaboration sur le territoire.

En fonction de l’état des lieux et des potentiels révélés par 
l’étude départementale, les intercommunalités ont défini 
les énergies renouvelables à développer en priorité. 

Pour accompagner les collectivités et les citoyens, des 
outils d’analyse et d’aide à la décision sont proposés par 
le Département, ainsi que la présence de chefs de projet 
territoriaux. Un point d’étape en 2030 permettra de mieux 
se projeter et de rendre les objectifs réalisables.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Au vu des événements climatiques exceptionnels qu’a 
connu l’Aude en 2018, le moment de partage prévu entre les 
différents acteurs et les citoyens à propos de la stratégie de 
développement des énergies renouvelables a été reporté.

Aussi le président du Conseil Départemental a souhaité 
organiser un événement à destination des professionnels 
et du grand public. Le premier forum des solutions éner-
gétiques locales « Accel’Air » a eu lieu les 17 et 18 mai 2019 
à l’Hôtel du Département.

Le premier jour était consacré aux professionnels et aux 
collectivités, à base d’ateliers et de partages d’expérience.

Le second jour visait les citoyens, et plus particulièrement 
les familles, pour les sensibiliser à la transition énergé-
tique et écologique et leur expliquer la place qui est la 
leur dans les perspectives départementales et régionales.

Les deux journées se sont conclues par la diffusion du 
film « Après-demain » de Cyril Dion. Stéphane Labranche, 
sociologue indépendant, chercheur-enseignant à Science 
Po Grenoble et membre du GIEC 2014 a été le grand 
témoin de cet événement.

Plus de 700 visiteurs et des retours très positifs ont été 
enregistrés.
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
La Corrèze s’est engagée dans le programme « Corrèze 
transition énergétique ».

C’est le premier département, et le seul à ce jour, à avoir 
signé un contrat de transition écologique avec l’État.

Le premier objectif de ce contrat est de « faire de la Corrèze 
un territoire exemplaire sur les énergies renouvelables ».

Il s’agit d’accélérer la production et la consommation 
locale d’énergies renouvelables, en s’inscrivant dans une 
dynamique d’incitation et en soutenant des expérimenta-
tions innovantes.

Cet objectif se décline à travers quatre orientations.

En premier lieu, un plan de déploiement de la production 
d’électricité d’origine photovoltaïque et de l’autoconsom-
mation, notamment collective. 

La deuxième orientation repose sur le développement 
d’une filière locale durable d’énergie biomasse à partir 
de la méthanisation et du bois énergie. 

Troisième orientation : la valorisation raisonnée du potentiel  
hydroélectrique.

Enfin, le développement d’une filière d’hydrogène décarboné.

DÉPARTEMENT DE LA

CORRÈZE

NOUVELLE-AQUITAINE

Corrèze (19)

240 973 habitants
(Les Corréziens) 

5 857 km2

Pascal COSTE
Président
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La Corrèze souhaite favoriser le développement 
des énergies photovoltaïques et hydrauliques, de 
la méthanisation et de l’hydrogène décarboné.

En avril 2019, le Département a créé la Société d’Éco-
nomie Mixte (SEM) « Corrèze Énergie Renouvelables » 
en partenariat avec trois entreprises.

La SEM aide les entrepreneurs, exploitants agricoles et 
particuliers à s’engager vers la production d’énergies 
renouvelables sur le territoire. Ces acteurs volontaires 
exprimaient jusque-là la difficulté de trouver des finan-
cements et un appui technique de qualité. La mise 
en place d’un opérateur à l’échelle départementale 
constitue une des réponses à leur apporter. 

L’intérêt de développer l’autoconsommation collective  
est également mis en avant.

Les premiers projets lancés dès le printemps 2019 
concernent des installations photovoltaïques. Des 
propositions très diverses touchant différents types 
de bâtiments (agriculture, industrie, logement privé…) 
sont remontées.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)

 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

À l’été 2018, le Département a démarré la mise en place 
d’une application mobile grand public, intuitive, esthé-
tique et ergonomique, intitulée «  le cadastre solaire du 
département de la Corrèze ». Cet outil permet d’étudier le 
gisement solaire du territoire et le potentiel de production 
photovoltaïque ou solaire thermique de chaque toiture.

L’utilisateur est invité à saisir sur l’application son 
adresse pour zoomer sur son bâtiment. Il obtient des 
explications sur le solaire thermique et sur les diffé-
rentes façons de valoriser l’électricité (vente totale ou 

autoconsommation, avec ou sans vente de surplus). 

La plate-forme est opérationnelle depuis le printemps 
2019. Cette application mobile assure un accompagne-
ment technique et financier pour faciliter les démarches.

L’outil favorise le passage à l’acte des collectivités, des 
industriels, des agriculteurs, des particuliers vers ce mode 
de production d’énergies renouvelables.

Le cadastre solaire sera mis en ligne avant la fin d’année 2019.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

La Corrèze élabore trois schémas d’accompagnement de 
la production et de l’utilisation de l’énergie. 

Le premier concerne la filière locale durable biomasse 
énergie, à partir de la méthanisation et du bois énergie. 
Le potentiel de ressources et de gisements est étudié afin 
de définir des projets de méthanisation, de chaufferies et 
de réseaux de chaleur.

Le deuxième schéma porte sur l’électromobilité pour 
implanter des infrastructures de recharge des véhicules 
électriques.

Le troisième schéma, Dihydrogène 2, consiste à établir une 
étude quantitative et qualitative des gisements potentiels et 
des débouchés sur le territoire. Le dihydrogène est un vec-
teur efficace pour déployer un mix énergétique décarboné.

Pour la réalisation des trois schémas, des comités de pilo-
tages dédiés ont été créés, associant services de l’État, 
associations de consommateurs et de défense de l’envi-
ronnement, industriels de la collecte et du traitement des 
déchets, transporteurs, représentants du tourisme... Des 
ateliers thématiques et géographiques ouverts à tous per-
mettent d’informer le public.
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Le Conseil Départemental a intégré, très tôt, les préoc-
cupations environnementales dans la gestion immobilière 
des collèges publics. 

Lors du «  Plan collèges Côte-d’Or 2021  », une série de 
mesures a été adoptée pour agir de manière simultanée sur 
les bâtiments, les équipements et les consignes d’exploita-
tion fixées par les établissements scolaires. Ces derniers 
ont analysé de manière détaillée les données relatives à leur 
patrimoine, repéré des gisements d’économie d’énergie et 
identifié des actions de maîtrise des consommations. 

À court terme, ont été programmées la sensibilisation et la 
formation du personnel et des élèves ; la programmation 

des températures de consigne pour le chauffage ; l’arrêt 
des équipements pendant les vacances ; le raccordement 
aux réseaux de chaleur biomasse de tous les collèges dès 
que possible. 

À moyen terme, il a été décidé de remplacer ou d’adapter 
les équipements techniques (ventilation mécanique 
contrôlée, électricité, chauffage).

À long terme, il faudra rénover les chaufferies, les sys-
tèmes de ventilation et de production d’eau chaude 
sanitaire et les installations électriques. Il est aussi prévu 
d’isoler l’enveloppe des bâtiments et de poser des pan-
neaux photovoltaïques.

DÉPARTEMENT DE LA

CÔTE-D’OR

BOURGOGNE- 
FRANCHE-COMTÉ

Côte-d’Or (21)

532 901 habitants
(Les Côte d’Orien) 

8 763 km2

François SAUVADET
Président
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Pour des raisons de vétusté, de manque de confort 
thermique et acoustique, le Département programme 
la reconstruction complète du collège Roland-
Dorgelès sur site. L’opération prévoit la construction 
d’un nouveau collège pouvant accueillir 700 élèves, la 
création de cinq logements de fonction, la démolition 
des quatre bâtiments existants et la requalification 
complète des espaces extérieurs.

Une démarche environnementale exemplaire est 
adoptée afin de répondre au label E3C2. La conception 
des nouveaux bâtiments suit les préceptes de l’archi-
tecture bioclimatique afin d’assurer une enveloppe 
très performante et de favoriser l’éclairage naturel 
tout en gérant les apports solaires.
Le bâtiment principal sera construit autour d’une 
ossature mixte bois-béton. L’isolation sera le plus 
possible à base de fibres de bois et de revêtements de 
façade en bardage bois. Le Département s’est associé 
à un assistant à maîtrise d’ouvrage spécialisé qui sera 
garant des choix techniques et de leurs applications. 
Au bout de deux ans d’exploitation, il devra évaluer 
les performances atteintes et expliquer les écarts. 

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)

 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Dès son budget primitif 2015, le Conseil Départemental a 
mis en place un plan de rénovation énergétique des col-
lèges publics.

Sur une période de six ans (juin 2016 - juin 2022), ce plan 
concerne 23 collèges. Il se traduit par un marché public 
de performance énergétique confié à un groupement 
d’entreprises qui intervient à trois niveaux : exploitation 
et maintenance des équipements ; actions de sensibili-
sation des usagers ; prestations de gros entretien et de 
renouvellement d’équipements. Au programme de ce 
renouvellement : pose de 31 chaudières à condensation et 

de 23 systèmes de télégestion, calorifugeage et désem-
bouage de réseaux hydrauliques. Le tout pour un budget 
de 3 millions d’euros de 2016 à 2018.

Les performances obtenues sont très satisfaisantes.  
Au terme des deux premières années de contrat, on 
constate une économie de 2,16 % en 2017 et 6,19 % en 
2018 sur la facture de chauffage des collèges concernés.

Rappelons que dans le cadre de l’Agenda 21 scolaire, l’as-
semblée départementale s’est fixé pour objectif d’atteindre 
une baisse de 20 % des consommations d’eau et d’énergie 
à l’horizon 2020.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

La démarche Agenda 21 scolaire s’appuie sur deux axes 
stratégiques complémentaires pour lesquels les collèges 
et le Département se sont engagés.

Tout d’abord, un volet « éco-gestion » incluant des actions tech-
niques que chaque établissement met en œuvre tout au long 
de l’année. Ce volet s’appuie sur une plate-forme environne-
mentale regroupant six thématiques (eau, énergie, déchets, 
alimentation, achats, biodiversité), pour lesquelles les collèges 
renseignent des indicateurs de suivi de leurs actions. Une 
prime éco-bonus est versée chaque année aux collèges ayant 
réalisé des économies sur leurs consommations de fluides.

L’autre volet est pédagogique. Intitulé « Éducation au déve-
loppement durable », il suppose une démarche volontaire 
des établissements pour mener des projets en équipe, 
pendant un ou deux ans. Exemple : automatisation de l’ar-
rosage des jardins pédagogiques, production d’énergie 
photovoltaïque, réalisation d’éoliennes... Les projets sont 
sélectionnés par un jury composé de membres de l’Édu-
cation Nationale et du Conseil Départemental, lequel leur 
apporte des subventions.
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
La question énergétique est présente dans le Haut-Rhin du 
fait d’une industrialisation précoce. L’importance des res-
sources (forêts, cours d’eau, nucléaire) explique en partie 
ce phénomène. 

Néanmoins, les effets sur l’environnement représentent 
les limites d’un développement fondé surtout sur des res-
sources non renouvelables. 

C’est pourquoi le Département s’est engagé en 2014 dans 
le programme PLANETE 68 (Plan Local d’Actions pour 
les Nouvelles Énergies et la Transition Énergétique), pour 
accompagner un changement devenu inéluctable, mais 
sans avoir à le subir. Ce plan s’est donné six objectifs 
alliant l’optimisation des ressources, l’enjeu climatique, 

l’environnement, la créativité économique. 

Des actions concrètes au sein du Département sont 
menées en matière de gestion du parc automobile et de 
valorisation énergétique des bâtiments et des ouvrages 
hydrauliques. 

Des initiatives sont prises également à l’extérieur de la 
collectivité, en incitant à la sobriété, à l’amélioration de 
l’isolation thermique des logements, en encourageant des 
initiatives économiques basées sur les ressources éner-
gétiques locales.

80 fiches et des référents dans les services permettent le 
suivi de ce Plan Climat « élargi ».

DÉPARTEMENT DU

HAUT-RHIN

 GRAND EST

Haut-Rhin (68)

762 607 habitants
(Les Haut-Rhinois) 

3 525 km2

Brigitte KLINKERT
Présidente
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L’opération de sensibilisation « ça turbine dans le 
Haut-Rhin » menée en 2018 a soulevé la question 
de l’énergie dans l’habitat traditionnel. 

L’emploi de matériaux anciens et locaux peut être com-
patible avec les normes de l’habitat moderne. Il s’agit de 
sauver ce qui reste d’habitat traditionnel, en particulier 
l’architecture vernaculaire à colombages, et de constituer 
une alternative crédible à la construction banalisée.

L’idée est de constituer une base de données sur l’habitat 
ancien qui pourrait porter sur 40 000 maisons dans le 
Haut-Rhin. Baptisée « Start-up Colombages », cette phase 
prévoit l’élaboration en 2019 d’un logiciel à intégrer au site 
collaboratif existant du Département appelé « Infogéo68 ». 
La collaboration des associations spécialisées dans 
l’architecture et le patrimoine est sollicitée en phase 
test, avant que tout un chacun puisse alimenter cette 
base de données via un site ou une application mobile. 
Ultérieurement, il est envisagé de constituer « des routes 
du colombage » pour valoriser ce patrimoine au travers 
de circuits dédiés. Un comité scientifique et technique 
et un comité de pilotage ont été mis en place pour suivre 
la création de cette base de données.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)

 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Le Département est propriétaire de sept barrages vosgiens 
et du canal du Rhône au Rhin déclassé (sur 30 km). 

Avec la transition écologique, la question de la valorisation 
énergétique de ces ouvrages, dont la fonction d’origine est 
d’ordre purement hydraulique ou hydrologique, s’est posée. 

Le canal du Rhône au Rhin possède des écluses désaffec-
tées présentant des chutes de 2 à 3 m. Après consultation 
d’entreprises, ces écluses ont été équipées de turbines 
productrices d’électricité, constituées d’une vis d’Ar-
chimède posée avec une pente de 30° et captant la totalité 
du débit de la chute d’eau. 

Ce dispositif breveté, développé avec une entreprise haut-
rhinoise, constitue une innovation en matière de petite 
hydroélectricité. Depuis 2015, six turbines de ce type 
équipent le canal du Rhône au Rhin, et une septième est 
en cours d’installation. À l’initiative d’un syndicat de rivière, 
une autre vis équipe une chute à Guebwiller.

Depuis les premières mises en service, l’énergie totale 
produite s’élève à 4,5 GWh - soit les besoins en énergie 
électrique, hors chauffage, de plus de 3 600 personnes.
Cette production énergétique est assurée par une régie 
départementale créée à cette fin.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

En octobre 2018, le Département a lancé l’opération « ça tur-
bine dans le Haut-Rhin » pendant cinq jours. Objectif : parler 
d’énergie afin de valoriser les synergies départementales et 
transfrontalières entre partenaires privés et publics. 

Cinq journées de rencontres, colloques et ateliers sur des 
thématiques spécifiques - rénovation énergétique du patri-
moine, chaleur fatale, démantèlement nucléaire… - ont été 
organisées pour favoriser de nouveaux projets, développer 
les réseaux locaux et les idées prospectives. Et ce afin de 
répondre aux attentes des professionnels, des institution-
nels et du grand public pour une transition de terrain. 

Élus, universitaires, entrepreneurs, opérateurs d’énergies 
français et allemands, associatifs, architectes, urbanistes, 
collectivités, collège de Fessenheim se sont donc côtoyés 
dans des lieux éclectiques pour faire émerger des solutions 
de proximité  : méthanisation, photovoltaïque à finalité 
d’autoconsommation, micro-turbine à vis sans fin…

Au-delà d’une simple sensibilisation, la dynamique éner-
gétique engagée en 2018 se poursuit en 2019 avec un 
élargissement à la problématique du territoire : écologie 
industrielle, circuits courts, nouveaux modes de consom-
mation, écoquartiers.
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Le département de l’Oise s’est doté de plusieurs outils 
programmatiques pour mener une politique en matière 
d’habitat et de logement au service des Oisiens. 

Le plan départemental d’actions pour l’hébergement et le 
logement des personnes défavorisées dessine une feuille 
de route pour la période 2014-2021. Ses ambitions sont de 
lutter contre la précarité énergétique et l’habitat dégradé, 
d’adapter l’habitat au vieillissement et de favoriser l’accès 
et le maintien dans le logement.

Cette politique se matérialise par des actions de préven-
tion et de résolution des situations complexes. Les outils 
mobilisés sont le Programme d’Intérêt Général (PIG), le 
Fonds départemental de Solidarité Logement (FSL) et les 
actions d’information et de sensibilisation.

DÉPARTEMENT DE L’

OISE

HAUTS-DE-FRANCE

Oise (60)

825 207 habitants
(Les Oisiens) 

5 860 km2

Nadège LEFEBVRE
Présidente
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Fin 2018, le Département s’est engagé à soutenir 
la société coopérative ÉCO’logiC, qui a pour mis-
sion de lutter contre la précarité énergétique et 
d’améliorer l’habitat. 

Les objectifs assignés : éviter l’accès à des logements 
énergivores et dégradés ; apprendre aux ménages les 
comportements adaptés pour un meilleur confort de 
vie ; repérer au plus tôt, par une visite du logement 
avec le ménage, les dysfonctionnements éventuels 
et tenter de les résoudre.

Pour l’accès à un nouveau logement, une visite socio-
technique est réalisée et la dépense énergétique est 
évaluée. Si besoin, une médiation est organisée avec 
le propriétaire pour des travaux à réaliser.

La coopérative ÉCO’logiC facilite l’appropriation du 
nouveau logement, dispense des conseils sur la  
maîtrise de l’énergie et des dépenses et contribue à 
lutter contre l’habitat indigne. Elle sollicite, si néces-
saire, des partenaires spécialisés dans l’amélioration 
du logement. 

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)

 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

L’Agence Immobilière à Vocation Sociale (AIVS) Tandem 
Immobilier bénéficie d›un soutien financier de l›Oise 
dans le cadre de sa politique en faveur des personnes 
défavorisées. 

Les collectivités locales et les bailleurs sociaux constatent 
régulièrement un « déficit de savoir habiter ». Pour y faire face, 
l’AIVS, forte de son expérience en gestion locative adaptée, 
a créé l’appartement pédagogique permanent de l’Oise, 
Éco’logis. Équipé comme un logement ordinaire, il a pour 
mission de sensibiliser le grand public au « savoir habiter » 
à travers des ateliers ludiques et des visites pédagogiques. 

En 2017, Tandem Immobilier a décidé de créer un apparte-
ment pédagogique itinérant pour aller à la rencontre des 
habitants les moins mobiles. Le Département a apporté une 
subvention de 30 500 euros à ce logement en carton de 30 m2 
qui est délocalisé dans différents lieux publics de l’Oise. Cet 
Éco’logis est composé de quatre pièces dotées de panneaux 
muraux informant sur la performance énergétique. 

En 2018, il a accueilli 1 557 personnes lors de six itiné-
rances. Les thématiques abordées ont été les droits et 
les devoirs liés au bail, les « écogestes » et les accidents 
domestiques.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

En 2014, le Conseil Départemental s’est engagé dans la 
lutte contre la précarité énergétique qui touche de plein 
fouet les plus démunis et a créé un poste dédié. 

Une des premières missions de l’agent recruté a été d’or-
ganiser des informations collectives sur les écogestes.

L’objectif de ces animations est d’informer au mieux 
les usagers sur le prix des énergies et de l’eau, de leur 
apprendre à lire une facture d’énergie, de les informer 
sur le chèque-énergie… L’Oise ayant affiché une volonté 
participative, des usagers se sont impliqués dans la pré-
paration, l’amélioration et l’organisation de ces rencontres. 

Les actions collectives participatives favorisent la prise de 
conscience des comportements dans le logement, le par-
tage d’expériences et la connaissance d’écogestes. 

Au cours des réunions, les personnes évoquent d’autres 
sujets d’intérêt, abordant par exemple la qualité de 
l’alimentation et des produits d’entretien et d’hygiène.  
En 2018, ce sont 187 personnes qui ont participé, dont 
60 professionnels. L’attribution de 250 « kits énergie » par 
Enedis a appuyé la démarche pédagogique.
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
La collectivité a endossé la compétence énergie en 2015, 
lors de son passage en métropole. En 2017, elle a élaboré 
un schéma directeur de l’énergie, document de planifi-
cation qui définit la feuille de route à 2030 en matière de 
transition. 

Ce schéma donne la priorité à la baisse des consomma-
tions d’énergie, visant une diminution de 22 % entre 2013 
et 2030. Pour cela, des actions de sobriété sont déployées 
(mise en ligne d’une plate-forme de la donnée énergé-
tique, défi des écoles à énergie positive…) ainsi que des 
opérations d’efficacité et de rénovation, qui passent par 
l’accompagnement des particuliers, des communes et  
des entreprises.

Le deuxième objectif majeur du schéma est le dévelop-
pement des énergies renouvelables et de récupération  
(+35 % entre 2013 et 2030). Pour cela, la métropole greno-
bloise mise sur la densification et le verdissement de son 
principal réseau de chaleur et la construction de quatre 
petits réseaux de chaleur au bois.

Elle va aussi promouvoir le photovoltaïque et la chaleur 
renouvelable, en mettant en place, avec l’ADEME, le fonds 
chaleur territorial. 

GRENOBLE-ALPES MÉTROPOLE

AUVERGNE- 
RHÔNE-ALPES

Isère (38)

450 000 habitants
(Les Grenoblois) 

540 km2

Christophe FERRARI
Président
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La métropole grenobloise place les réseaux de 
chaleur comme des outils incontournables pour 
utiliser massivement les énergies renouvelables 
sur le territoire.

Le réseau de chaleur principal de la métropole, 
2e de France par sa taille, utilise aujourd’hui 65 % 
d’énergies renouvelables et de récupération (ENR&R) 
dans son mix énergétique : ordures ménagères, bois 
et chaleur fatale d’un site industriel.

Le projet « Biomax » consiste à construire un nouvel 
équipement de production de chaleur 100 % bois. Lors 
de sa mise en service en 2020, il devrait permettre de 
passer à 75 % d’ENR&R dans le mix énergétique du 
réseau de chaleur. Ce nouvel équipement déploie des 
solutions innovantes pouvant atteindre une efficacité 
énergétique de 92 % : turbine de cogénération pour 
produire de l’électricité qui sera en partie consommée 
par les équipements ; récupération de la chaleur 
contenue dans les fumées afin de sécher le bois avant 
sa combustion dans la chaudière ; stockage massif 
de la chaleur pour écrêter les pointes de demande 
de puissance sur le réseau.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)

 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Plus de la moitié des logements de la Métropole ont été 
construits avant les premières réglementations ther-
miques de 1975. 

Dès 2010, la massification des rénovations énergétiques 
des logements a été identifiée comme un levier prioritaire. 

En 2010, la collectivité a lancé le dispositif « Mur|Mur », 
l’idée étant de massifier la réhabilitation des copropriétés 
privées construites entre 1945 et 1975. Outre des subven-
tions, Mur|Mur prévoyait des actions de sensibilisation et 
des aides techniques et administratives. 

En juin 2014, date de clôture du dispositif, 85 copropriétés, 

soit 4 500 logements, s’étaient lancées dans des travaux 
visant le niveau « BBC Rénovation » ou « BBC par étapes ». 

En 2016 a démarré « Mur|Mur 2 », en revoyant les ambi-
tions à la hausse (7 000 logements accompagnés) et en 
élargissant la cible à l’ensemble des logements privés,  
y compris les maisons individuelles. Un budget métropoli-
tain de 15 millions d’euros a été fléché ad hoc.

La création récente d’un service public de l’efficacité éner-
gétique va pérenniser l’action « Mur|Mur2 ». À l’horizon 2025, 
l’objectif est de rénover chaque année 300 maisons indivi-
duelles et 2 500 logements en copropriété.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Élaboré avec l’Éducation Nationale et destiné en priorité aux 
classes élémentaires de cycle 3, le « défi des écoles à énergie 
positive » aide les élèves à devenir des citoyens acteurs de 
la lutte contre le réchauffement climatique et la pollution 
de l’air. Le projet est articulé autour de l’accompagnement 
continu des enseignants et basé sur trois piliers : 

Agir pour de vrai : il s’agit de bâtir un programme pour 
diminuer les consommations de chauffage et d’électricité 
de l’école. Celles-ci sont suivies et comparées aux années 
précédentes. Les élèves voient ainsi l’impact de leurs 

actions. Des expériences de mesures sont réalisées en 
classe grâce au prêt de matériels. 

Comprendre : quatre interventions pédagogiques en classe 
évoquent l’énergie, la pollution de l’air, les déplacements et 
les déchets.

Valoriser : les élèves réalisent une chaîne Youtube ali-
mentée de court-métrages.

Sur les deux dernières années scolaires, 79 classes ont été 
accompagnées, soit 1975 élèves.
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Dès 2014, la Ville de Limoges a défini un plan d’actions. 

Au programme : le remplacement de vieilles chaudières 
au fuel par des équipements modernes au gaz ; le raccor-
dement progressif de bâtiments au réseau de chauffage 
urbain ; des opérations de rénovation du bâti ; le déploie-
ment d’une flotte de véhicules électriques. 

En 2017, le taux global d’émission de gaz à effet de serre 
avait diminué d’environ 6 %. 

À Limoges, le patrimoine bâti représente 650 000 m2 de 
surface. Le principal chantier est donc de réduire la 
consommation énergétique des bâtiments municipaux. 

Des actions systématiques d’économies d’énergie ont été 
programmées et engagées annuellement, soit lors de tra-
vaux spécifiques sur des bâtiments énergivores, soit lors 
de campagnes de rénovation des bâtiments - comme le 
remplacement des huisseries dans les écoles ou le chan-
gement des chaudières au fuel. 

Fin 2018, le Centre Communal d’Action Sociale a obtenu la 
certification ISO 50 001 pour son système de management 
de l’énergie utilisé par les quatre maisons de retraite et les 
trois relais d’assistantes maternelles. Les 14 indicateurs 
de performance énergétique suivis chaque semaine per-
mettent une comparaison directe et en continu. 

VILLE DE

LIMOGES

 NOUVELLE-AQUITAINE

Haute-Vienne (87)

140 000 habitants
(Les Limougeauds) 

77,45 km2

Émile-Roger LOMBERTIE
Maire

© Julien Dodinet © Thierry Laporte
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Le pilotage fin du chauffage selon l’occupation réelle a 
démarré sous la forme d’une expérimentation pendant 
la saison de chauffe 2018-2019, avec le concours d’un 
partenaire privé. Le principe : l’IoT (Internet des Objet et 
exploitation des données d’occupation) pilote la diffusion 
de la chaleur salle par salle et heure par heure. Cette 
innovation a été testée à l’école élémentaire Aristide-
Beslais. Les 16 salles principales y étaient chauffées 
traditionnellement selon une amplitude journalière de 
12 heures, alors que le taux d’occupation des pièces est 
de 30 %. L’objectif du pilotage était de réduire la diffusion 
de chaleur sur les 70 % du temps d’inoccupation, d’amé-
liorer le confort et de limiter les interventions humaines. 

La solution de pilotage VERTUOZ déployée sur la 
saison de chauffage 2018/2019 a conduit à : l’instal-
lation d’un ensemble d’objets connectés sans fil ni 
pile autoapprenant, un pilotage de la chaudière et un 
pilotage à distance des équipements via l’application 
mobile Vertuoz Live.
50 % d’économies d’énergie ont été obtenus. Au vu des 
bons résultats obtenus, la Ville va étendre ce dispositif 
à d’autres bâtiments.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)

 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Dans le cadre de sa délégation de service public pour 
le chauffage urbain, la collectivité a étendu un de ses 
réseaux de chaleur. 

Ainsi 8,2 km de réseau ont été installés depuis la chauf-
ferie centrale du quartier du Val de l’Aurence vers celui de 
la Bastide. Sur le tracé de cette extension, 15 équipements 
publics et 3 000 logements sont nouvellement desservis. 

Le réseau de chaleur du Val de l’Aurence produit ainsi 
128  GWh par an et alimente 14 000  équivalents-loge-

ments. Il est alimenté à près de 80 % par du bois-énergie, 
ce qui permet d’offrir une chaleur renouvelable à un prix 
accessible. 

Dans un contexte de précarité énergétique, les nouveaux 
abonnés bénéficient d’un service public non seulement 
écologique mais aussi compétitif, avec une baisse moyenne 
de la facture de chauffage et d’eau chaude d’environ 10 %. 

De plus, le rejet de 3 340 tonnes de CO2 est évité, ce qui 
correspond à 1 800 voitures de moins en circulation.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Le réseau d’éclairage public est composé de 21 000 points 
lumineux. À l’issue d’un inventaire précis de ce parc, une 
série de mesures a été mise en œuvre pour lutter contre 
la pollution lumineuse et réduire la facture énergétique. 

L’une d’elles concerne l’extinction en cœur de nuit de 
l’éclairage. Les sites publics peu ou pas fréquentés de 
nuit ont tout d’abord été éteints (parcs de stationnement, 
espaces verts). Puis les plages horaires des éclairages de 
mise en valeur du patrimoine ont été réduites. 

Pour l’étape suivante, qui concerne les secteurs résiden-
tiels, la Ville a associé les habitants. Des présentations ont 

été réalisées en 2018 dans les conseils de quartier des 
14 lotissements ciblés pour l’expérimentation, qui a débuté 
en avril 2019 pour une durée de six mois. 

En septembre 2019, un questionnaire sera envoyé aux 
différents riverains. L’analyse des réponses permettra 
d’adapter les modalités de l’extinction avant de généraliser 
celle-ci à tous les quartiers résidentiels. La facture élec-
trique de l’éclairage public représente en effet 1,7 million 
d’euros par an. 

Cette action sera couplée au remplacement progressif des 
lampes par des LED.
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Adopté en 2013, le premier Plan Climat Énergie Territorial 
(PCET) fixait trois grands objectifs à l’horizon 2020. 

En premier lieu, une réduction de 30 % des émissions 
de gaz à effet de serre et de 10 % des consommations 
d’énergie, mais aussi la multiplication par cinq de la pro-
duction d’énergies renouvelables. 

Ensuite, la réduction des émissions de polluants atmos-
phériques du territoire.

Enfin, l’adaptation aux conséquences prévisibles du chan-
gement climatique.

Un nouveau PCAET est en cours d’élaboration pour la période 
2020-2025. Il s’articulera autour de trois grandes finalités. 

Tout d’abord, il aura vocation à accélérer la transition éner-
gétique vers une métropole sobre et neutre en carbone 
en 2050. 

Ensuite, il visera à construire une collectivité solidaire, 
permettant à tous de bénéficier de la transition écologique 
et énergétique. 

Pour finir, le PCAET aura pour objectif de viser une métro-
pole à santé positive, résistante face au changement 
climatique et améliorant la qualité de vie des habitants.

MÉTROPOLE EUROPÉENNE DE LILLE

HAUTS-DE-FRANCE

Nord (59)

1,2 million d’habitants
(Les Métropolitains Lillois) 

650 km2

Damien CASTELAIN
Président
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En juin 2018, la métropole lilloise signe avec ENEDIS 
et l’École des Mines de Douai une convention de par-
tenariat qui consiste à mesurer en temps réel les 
polluants atmosphériques. La collectivité devient 
la première métropole à mettre en place le projet 
« Pollutrack ». Pour ce faire, les véhicules ENEDIS 
ont été équipés de microcapteurs destinés à évaluer 
le taux de particules fines dans l’air. Ces mesures per-
mettent de renforcer la connaissance des polluants 
atmosphériques et de sensibiliser la population.

De son côté, l’École des Mines aide à contrôler la 
fiabilité des capteurs et l’exactitude des mesures enre-
gistrées. Une fois récoltés, les chiffres sont transmis à 
Atmo Hauts-de-France qui étudie les pics de pollution 
et apporte une vision claire des sources de pollution. 
La Métropole Européenne de Lille (MEL) répertorie 
ces résultats et pourra ainsi apporter des solutions 
selon les causes des pics de pollution.

En septembre 2019, pendant la semaine de la mobilité 
et lors de la journée nationale de la qualité de l’air, 
la MEL communiquera sur les premiers résultats 
et analyses obtenus.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)

 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

À la suite de l’adoption du PCAET, la métropole lilloise a 
lancé, en 2017, une démarche de labellisation Cit’ergie, 
avec l’accompagnement de l’ADEME. Le label récompense 
la performance des collectivités s’engageant dans une 
politique énergie-climat exigeante et durable. 

La Métropole met en œuvre sa stratégie énergétique en 
lien avec les directions concernées en interne, affirmant 
sa position et sa rigueur dans la démarche de labellisa-
tion. Cette orientation a renforcé le travail collaboratif des 
agents en mobilisant différents services.

En 2018, le label Cit’ergie a été obtenu, avec 56 % d’ac-
tions réalisées par rapport au référentiel. Dans quatre ans, 
l’objectif est d’atteindre les 67 %. La prochaine étape sera 
d’obtenir le label Cit’ergie Gold (75 % d’actions réalisées).

Le plan d’actions s’inscrit dans les six domaines du label : 
développement territorial ; patrimoine de la collectivité ; 
approvisionnement en énergie ; eau et assainissement ; 
mobilité ; organisation interne et communication.

Ces projets viendront alimenter les actions du PCAET et 
contribueront à l’atteinte des objectifs. 

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

En 2016, un appel à projets permanent intitulé « Mets la 
transition dans ton quartier » a été déployé. Le principe  : 
accompagner et financer les projets favorisant le change-
ment des comportements et le passage à l’acte des citoyens.

Toujours dans une démarche participative, la MEL a 
associé les services en interne et les partenaires du terri-
toire pour construire son plan d’actions. Les candidatures 
sont réceptionnées tout au long de l’année pour être étu-
diées et présentées à chaque conseil métropolitain, lequel 
contribue au financement des projets.

Aujourd’hui, 77 actions ont déjà été mises en place dans 
une vingtaine de communes du territoire, pour un montant 
de plus de 1,7 million d’euros. Parmi elles : des ateliers 
« do it yourself » ; des potagers urbains ; des jardins comes-
tibles ; des systèmes de compostage ; des ateliers vélo ou 
encore des panneaux photovoltaïques sur un toit d’école… 

Les projets ont un impact transformateur sur les quartiers 
et les territoires concernés, puisque les citoyens sont à la 
fois les cibles et les acteurs du changement. Une première 
rencontre des lauréats a eu lieu et de nombreux nouveaux 
projets sont d’ores et déjà attendus. 
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
L’engagement de la Métropole en matière d’énergie-climat 
a été reconnu au niveau national à travers la labellisation 
« Écocité Ville de Demain » et « Territoire à Énergie Positive 
pour la Croissance Verte » (TEPCV). 

Parmi les actions les plus emblématiques : la rénovation 
thermique du parc privé via la plateforme Rénov’Énergie ; 
le développement des énergies renouvelables (solaire 
photovoltaïque, centrale trigénération, géothermie) ; des 
actions de maîtrise de l’énergie sur le patrimoine bâti ; la 
mise en place de l’électromobilité ; l’extinction nocturne 
de l’éclairage public... 

De plus, la labellisation Cit’ergie en cours permettra de 
valoriser les actions de la Métropole et de donner un cadre 
à leur mise en œuvre et à leur suivi.

Actuellement, la métropole montpelliéraine couple l’élabo-
ration de son Plan Climat Air Énergie Territorial (PCAET) 
à une démarche de schéma directeur des énergies, en 
lien avec la révision du Schéma de Cohérence Territoriale 
(SCoT) et l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal (PLUI). 

MONTPELLIER MÉTROPOLE

OCCITANIE

Hérault (34)

465 000 habitants
(Les Montpelliérains) 

422 km2

Philippe SAUREL
Président

© Direction Communication Ville de Montpellier



111
2019

ANS

Eurêka, un futur écoquartier à énergie positive.
Montpellier Méditerranée Métropole a confié à la Société 
d’Équipement de la Région Montpelliéraine (SERM) un 
secteur de 39 hectares à aménager dans la commune 
de Castelnau-le-Lez, qui proposera une vraie mixité 
fonctionnelle de 1 800 logements, de bureaux, de com-
merces et d’activités : établissement d’hébergement 
pour personnes âgées dépendantes, école, maison de 
proximité… Afin de favoriser le bien-vieillir, l’écoquartier 
offrira des services dédiés aux seniors. Une plateforme 
numérique sera déployée, permettant aux habitants 
de gérer leur consommation d’énergie, d’accéder 
aux services de proximité et de favoriser le lien social. 

Le nouveau quartier Eurêka produira plus d’énergie 
qu’il n’en consommera. Les bâtiments seront reliés 
à une boucle d’eau tempérée alimentée par un data 
center du quartier, permettant de récupérer son 
énergie fatale. Des pompes à chaleur réversibles au 
pied de chaque îlot seront branchées sur cette boucle et 
connectées à des panneaux photovoltaïques déployés 
sur 60 000 m² de toitures. L’électricité produite sera 
pour partie revendue et pour partie autoconsommée.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)

 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

En juin 2018, avec le soutien de l’ADEME, Montpellier 
Méditerranée Métropole a mis en place un service 
d’accompagnement à la rénovation énergétique des 
logements privés  : Rénov’Énergie. Son objectif  ? Un 
accompagnement jusqu’aux travaux de 1 300 logements 
en trois ans. 

Ce service gratuit cible tous les propriétaires (occupant ou bail-
leur) d’appartement ou de maison et toutes les copropriétés. 
Les travaux réalisés vont générer des économies, amé-
liorer le confort et valoriser le bien immobilier. 

Les conseillers de l’agence locale de l’énergie et du climat 
sont les interlocuteurs principaux. Ils répondent aux 
questions du particulier et déterminent avec lui l’accompa-
gnement nécessaire : conseils, vérification de devis, visite 
au domicile, établissement d’un plan de financement, suivi 
des consommations... Les conseillers sont épaulés par 
des juristes de l’agence départementale d’information sur 
le logement et des architectes du conseil d’architecture, 
d’urbanisme et de l’environnement. 

Tous les renseignements et conseils apportés sont objectifs 
et indépendants de tout vendeur d’énergie et de matériel.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Depuis 2016, la collectivité met gratuitement à disposition 
des habitants de certains quartiers un service de coaching 
appelé : « GD6D (J’ai décidé) ». 

Des « éco-messagers » mandatés par la Métropole viennent 
à la rencontre des habitants afin de leur apprendre des 
gestes solidaires pour la préservation de l’environnement. 
Il s’agit d’inciter la population à changer ses comporte-
ments : optimiser sa consommation d’eau et d’électricité, 
mieux se déplacer, réduire ses déchets, éteindre son 
portable la nuit ou le mettre en mode avion, trier le verre, 
acheter des produits aux dates de péremption éloignées... 

Aux habitants de choisir parmi les gestes proposés pour agir 
concrètement au quotidien, mieux consommer, faire baisser 
leurs factures, réduire leur volume de déchets... Les habitants 
sont également invités à participer à des défis éco-respon-
sables collectifs avec les autres résidents du quartier. 

Les résultats concrets de cette opération éco-citoyenne 
leur sont transmis régulièrement. 

En 2016, un premier défi éco-responsable dans l’îlot la 
Mantilla, à Port-Marianne, a permis à 200 habitants d’éco-
nomiser 8 000 kWh, soit 1,5 tonne de CO2.
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
La stratégie de production et de distribution de l’énergie 
est axée sur le développement des réseaux de chaleur et 
de froid et des réseaux électriques intelligents. 

Autre axe important : l’efficacité et la maîtrise de la demande 
en énergie : groupement d’achats, réhabilitation des bâtiments, 
amélioration du volet énergie des projets de la Métropole…

La stratégie met aussi l’accent sur le potentiel de 
développement des énergies renouvelables locales 
(hydroélectricité, biomasse, géothermie, thalassothermie, 
solaire, méthanisation, valorisation énergétique des 
déchets, récupération d’énergie sur eaux usées…). Car le 
territoire ne produit que 9 % de l’énergie qu’il consomme. 
Ce taux doit être augmenté.

Dans le nouveau Plan Climat Air Énergie Territorial 
(PCAET) 2025, un scénario territorial de l’énergie est 
élaboré. Un objectif de réduction des consommations de 
-16 % est fixé pour l’année 2026 ; il sera de -22 % à l’ho-
rizon 2030 et de -30 % pour 2050. 

Concernant le mix énergétique, il s’agit de passer de 9 % à 
15 % d’énergies renouvelables en 2026, puis 26 % en 2030 
et 52 % en 2050. 

Le programme du Plan Climat 2025, qui sera adopté en 
octobre 2019, comporte déjà 170 actions et projets. 

MÉTROPOLE NICE-CÔTE D’AZUR

SUD PROVENCE- 
ALPES-CÔTE D’AZUR

Alpes-Maritimes (06)

538 769 habitants
(Les Métropolitains Niçois) 

1 465,8 km2

Christian ESTROSI
Président
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Au cœur de la technopôle de la Plaine du Var, le futur 
écoquartier Nice Méridia sera alimenté par un réseau 
géothermique couvrant les besoins en chaleur et en 
froid des bâtiments construits sur la zone, qui couvre 
550 000 m2. Ce réseau sera basé sur l’exploitation géo-
thermique à basse température, une technologie pilote 
dans le département. Une société est en charge de la 
construction et de la gestion du réseau sur 25 ans. La 
centrale géothermique, qui devrait être inaugurée fin 
2020, apportera une puissance de 12 MW en froid, 8 MW en 
chaud, pour une production de l’ordre de 30 GWh par an. 

Le contrat de concession signé avec la société prévoit la 
création d’un smart grid innovant à l’échelle du quar-
tier. Cette gestion intelligente de l’énergie, ou « pilotage 
local multi-énergies », vise à réduire les consomma-
tions, éviter les pics qui fragilisent les infrastructures, 
optimiser les échanges énergétiques entre les produc-
teurs et les différents usagers. Les services associés 
comptent notamment un portail client pour du « coaching 
énergétique » et de l’optimisation : prévision de consom-
mation-production, autoconsommation, réduction de la 
facture, amortissement des équipements...

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)

 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

La Métropole utilise une micro-turbine originale sur le 
réseau d’eau brute (destiné à la production d’eau potable 
avant traitement), implantée sur la station de pompage du 
Roguez. 

Situé à Castagnier, cette station est utilisée en « secours » 
du canal de la Vésubie, situé à 180 mètres au-dessus, qui 
alimente en eau potable plusieurs communes du littoral. Le 
principe : l’eau pompée dans le Var est dirigée vers le canal 
de la Vésubie. En cas de problème sur la partie amont du 
canal, ce secours permet de réalimenter la partie aval. 

Le projet consiste à utiliser cette conduite pour faire 
transiter une partie de l’eau brute du canal dans le Var 
et entraîner au passage une micro-turbine. Positionnée 
en parallèle des pompes, elle fabrique de l’électricité. 
La puissance déployée de 1,12 MW permet de produire 
5,85 GWh par an, ce qui équivaut à la consommation de 
2 200 foyers.

Le débit est modulé pendant la période d’étiage de la 
Vésubie afin de garantir les besoins en eau potable. 

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Pour l’élaboration du Plan Climat, la Métropole a organisé 
une large concertation visant l’ensemble des acteurs du 
territoire : élus, entreprises, associations et citoyens.

La plate-forme en ligne « Ma solution pour le climat » est 
l’un des outils employés pour la consultation du grand 
public en novembre 2018. Cette interface collaborative a 
permis de lancer un grand appel à idées ou projets por-
tant sur des solutions locales pour faire face aux enjeux 
climatiques. Parmi les fonctionnalités figurait un vote 
participatif qui a pu valoriser les meilleures propositions.

1 400  propositions ont été collectées. L’information et 
l’éducation à l’environnement, la place du vélo et la gestion 

des déchets ont été les thèmes les plus abordés. D’autres 
contributions, nombreuses, ont porté sur la mobilité, 
l’alimentation, les espaces verts et la nature, l’habitat, la 
qualité de l’air et la santé.

Les cinq idées les plus pertinentes ont été récompensées 
par des « trophées climat » le 15 juin 2019. Inscrites dans 
le Plan Climat, elles seront concrétisées. 

Il est envisagé de donner une suite à ce premier acte, à 
la fois sous l’angle d’une deuxième consultation grand 
public et d’un « climathon » organisé en partenariat avec 
l’université de Nice. 
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
En 2014, Roannais Agglomération est retenue au sein de 
la démarche TEPOS (Territoire à Énergie Positive). L’année 
suivante, elle est reconnue TEPCV (Territoire à Énergie 
Positive pour la Croissance Verte) par l’État ; elle bénéficie 
alors d’une enveloppe de 2 millions d’euros. 

En 2016 est adopté le Plan Climat Air Énergie Territorial 
(PCAET) d’ambition « TEPOS » pour la période 2016-2021. 
Ce programme est composé de 28 actions pour répondre à 
un objectif ambitieux : 50 % de la consommation énergétique 
du territoire devront provenir de sources renouvelables.

Roannais Agglomération a créé la Société d’Économie 
Mixte « Roannaise des énergies renouvelables », dont elle 

est actionnaire à 80 %. Sa mission : construire et exploiter 
plusieurs parcs éoliens et solaires. 

L’Agglomération poursuit également le développement 
d’un projet historique de méthanisation à partir des boues 
de la station d’épuration et des biodéchets de l’industrie 
agroalimentaire.

Ces projets de production, qui devraient voir le jour entre 
2020 et 2022, pourront couvrir l’équivalent de la consom-
mation électrique de près de 40 000 habitants.

En parallèle, la collectivité investit dans la rénovation éner-
gétique des secteurs résidentiel, tertiaire et industriel. 

ROANNAIS AGGLOMÉRATION

AUVERGNE- 
RHÔNE-ALPES

Loire (42)

100 587 habitants
(Les Roannais) 

696 km2

Yves NICOLIN
Président
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« Investissez malin » : un coup de pouce pour réduire 
l’impact énergétique. En tant que TEPOS et dans le 
cadre de sa compétence en matière de développement 
économique, l’Agglomération accompagne l’innovation 
au sein des entreprises ; celles-ci bénéficient de 
différents niveaux de conseils pour faire des tra-
vaux de performance environnementale. Mais une 
fois les diagnostics réalisés, certaines entreprises 
s’arrêtent là et n’engagent pas les investissements 
préconisés, pour des raisons financières. Aussi un 
dispositif incitatif à destination des TPE et PME a été 
mis en place, appelé « Investissez malin ». 

Cet éco-investissement est fourni par Roannais 
Agglomération et ses partenaires (Chambre de 
Commerce et d’Industrie…). La mesure inclut un conseil 
en amont et une aide de 20 % maximum du coût des 
travaux hors taxes, compris entre 2 000 et 110 000 euros. 

Le bilan 2017-2018 montre que 30 entreprises en ont 
bénéficié, pour un montant de plus de 196 000 euros 
de subventions. Ces travaux ont généré 1,5 GWh 
d’économies par an, soit une facture annuelle allégée 
de 138 000 euros, et 213 tonnes de CO2 évitées.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)

 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Un projet de centrale photovoltaïque est en cours de 
montage à Roanne, sur le site de Montretout, dont le sol 
est pollué par d’anciennes décharges. La surface retenue 
permettra l’exploitation de 7 hectares, soit 18 000 pan-
neaux, pour une production de 6 GWh, ce qui correspond 
à la consommation électrique d’environ 2 900 habitants. 

Le permis de construire a été obtenu en octobre 2018. 
Le projet a ensuite été déposé comme réponse à l‘appel 
d’offres de la Commission de Régulation de l’Énergie 
(CRE). En février 2019, il a été lauréat avec l’obtention d’un 
tarif de rachat garanti sur 20 ans.

La consultation des entreprises est en cours pour un 
démarrage de la construction en février 2020 et une mise 
en service pendant l’été.

Ce projet a été soumis à une étude d’impact environne-
mental réglementaire. Il préconise une intégration dans 
l’environnement en conservant le maximum d’espaces 
verts autour du canal, ainsi que les haies existantes, les 
chemins qui contournent la zone retenue et les traversées 
piétonnes entre le canal et la Loire. Il conviendra égale-
ment de laisser le site ouvert aux promeneurs avec un 
jalonnement explicatif et pédagogique.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

« Gourmet bag » : plus de restes au resto !

Roannais Agglomération a décidé d’accompagner gratui-
tement les restaurateurs dans la lutte contre le gaspillage 
alimentaire. Comment ? En leur proposant de mettre en place 
dans leur établissement le « gourmet bag ». Véritable « doggy 
bag » à la française, cette boîte alimentaire pourra être mise à 
disposition des clients désirant emporter leurs restes de repas.

Une trentaine de restaurateurs s’apprêtent à signer la 
charte d’engagement pour la lutte contre le gaspillage ali-
mentaire. 150 « gourmets bags » leur seront distribués en 

septembre 2019, pour un lancement officiel de la campagne 
de communication auprès du grand public à l’automne.

La collectivité souhaite accompagner ces restaurateurs 
dans la réduction de leurs déchets, avec un état initial 
chiffré de leur production et un suivi annuel afin d’estimer 
les gains de l’opération.

Ce projet fait partie des nombreuses actions engagées par 
Roannais Agglomération, labellisé territoire « zéro déchet 
zéro gaspillage » en 2016. Cette labellisation repose sur 
plusieurs axes, dont la réduction à la source des déchets. 
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Le conseil métropolitain a adopté le Plan Climat Air 
Énergie Territorial (PCAET) le 27 juin dernier.

Les objectifs sont de réduire de 20 % la consommation 
énergétique, de doubler la part de consommations des 
énergies renouvelables à 2030 ou encore de réduire de 
40 % les émissions de gaz à effet de serre.

Ils seront déclinés dans le Schéma Directeur des Énergies 
(SDE). En cours d’élaboration, ce document affichera 
une vision claire et stratégique des différentes sources 
de production et de consommation d’énergies sur le 
territoire. Ce Schéma constituera la carte d’identité éner-
gétique détaillée de la Métropole et explorera les chemins  
possibles entre aujourd’hui, 2020, 2030 et 2050.

Il va offrir une vue transversale du territoire dans les dif-
férents programmes comme le Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal de l’Habitat (PLUIH) et le PCAET.

Document-cadre et outil d’aide à la décision pour les élus, 
le SDE est attendu pour la fin d’année.

La Métropole va aussi mettre en place un logiciel de 
modélisation énergétique pour rassembler l’ensemble 
des données du SDE et comparer dans le temps la trajec-
toire réelle avec celles des différents objectifs, notamment 
ceux du PCAET.

TOULOUSE MÉTROPOLE

OCCITANIE

Haute-Garonne (31)

755 882 habitants
(Les Métropolitains 
Toulousains) 

465,96 km2

Jean-Luc MOUDENC
Président
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Peut-on encourager l’autoconsommation collective 
d’énergie photovoltaïque dans l’écoquartier de la 
Cartoucherie ? L’agglomération toulousaine a lancé 
une étude de faisabilité pour y répondre. 

Ce quartier, qui souhaite concilier densité et déve-
loppement durable, est déjà alimenté par un réseau 
de chaleur chaud/froid. La mise en place d’un projet 
démonstrateur d’autoconsommation collective en 
ferait un quartier exemplaire sur le plan énergétique.

Il est question d’équiper un parking d’une ombrière 
photovoltaïque. La centrale, d’une puissance de 
180 kWc pour une production de 206 MWh par an, 
alimentera huit consommateurs situés à proximité. 
Ce périmètre pourra être élargi si le niveau d’auto-
consommation évolue. 

Les premiers travaux vont être effectués sur le par-
king en cours de construction, pour une livraison 
en 2020. Le coût du projet s’élève à 280 000 euros. 
Toulouse Métropole réfléchit au montage financier 
et envisage de faire appel à un financement citoyen.

De plus, cette initiative pourra répondre à l’appel à 
projets sur l’autoconsommation de la région Occitanie.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)

 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Dans le cadre de la délégation de service public du réseau 
de chaleur de Blagnac, des travaux ont été réalisés en 
octobre 2018 pour remettre en service l’ancien puits géo-
thermique du Ramier. Les travaux ont pu déboucher avec 
succès sur ce puits qui était obstrué à plusieurs niveaux. 

Cette opération de débouchage permet de puiser dans la 
nappe 1 045 MWh supplémentaires. La chaleur géother-
mique dégagée est en mesure de chauffer le bassin d’été 

de la piscine de Blagnac depuis mai 2019. Cette solution 
couvre environ 26 % des besoins de l’équipement sportif. 
La mise en place de 410 m² de capteurs solaires satisfait 
également 10 % des besoins.

Par rapport à une chaudière au gaz, le gain environne-
mental est important puisque 271  tonnes de CO2 sont 
ainsi évitées.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Toulouse Métropole soutient la production d’énergie 
solaire photovoltaïque initiée par une coopérative 
citoyenne. 

La Métropole s’est notamment donné comme objectif de 
développer les énergies renouvelables et de récupération 
sur son territoire. L’atteinte de ces objectifs ne pouvant 
reposer sur la seule action des collectivités, il est indis-
pensable de mobiliser largement les citoyens.

Aussi Toulouse Métropole a mis à disposition environ 
2 000 m² de toitures à la Société Coopérative d’Intérêt 
Collectif (SCIC) Citoy’enR qui souhaite développer des pro-
jets photovoltaïques allant de 9 à 100 kWc. La première 
installation est prévue pour l’été 2019.

Les citoyens et acteurs locaux investissent collectivement 
dans Citoy’enR, ce qui permet de financer l’installation 
de centrales solaires. L’électricité produite génère des 
recettes pour amortir les investissements et lancer de 
nouveaux projets, mais aussi pour financer les actions 
de pédagogie et pour rémunérer les sociétaires. Les 
citoyens sont propriétaires des installations au travers de 
la coopérative.

Toulouse Métropole a également participé à hauteur 
de 20 000 euros au capital de la SCIC, ce qui permettra 
d’accompagner financièrement les projets et d’intégrer le 
bureau de Citoy’enR.
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Le Centre Hospitalier de Saint-Amand-Montrond est 
engagé dans le développement durable depuis 2010. Parmi 
les initiatives réalisées : un autodiagnostic avec l’outil de la 
Fédération Hospitalière de France, un bilan carbone et un 
audit énergétique. Un groupe de travail pluridisciplinaire 
a par ailleurs été créé, ayant pour mission de suivre le plan 
d’actions qui a été élaboré à partir des constats.

Dans un contexte budgétaire contraint, le Centre 
Hospitalier s’attache à réaliser des économies d’énergie 
en mettant en œuvre des solutions simples. 

Les robinets des radiateurs ont tous été remplacés par des 
systèmes thermostatiques, les réseaux de chauffage ont 
été équipés de désemboueurs, les combles et les vides 
sanitaires ont été isolés. 

Le relamping avec un système de LED est en cours.

Le remplacement progressif des fenêtres et des volets 
roulants, qui fait l’objet d’une programmation sur plusieurs 
années, a commencé.

Depuis 2015, des panneaux solaires chauffent l’eau et 
réduisent les consommations de gaz de l’Établissement 
d’Hébergement pour Personnes Âgées Dépendantes du 
Champ-Nadot.

Par ailleurs, le guide de l’agent éco-responsable et des 
informations diffusées dans le journal interne ont vocation 
à sensibiliser les personnels.

CENTRE HOSPITALIER 

SAINT-AMAND-MONTROND

CENTRE

Cher (18)

11000 habitants 
(Les Saint-Amandois)

-

Fatiha ZIDANE
Directeur
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Depuis le 1er janvier 2018, le Centre Hospitalier de Saint-
Amand-Montrond a contractualisé avec une entreprise 
en vue de remplacer toutes les chaudières obsolètes 
des différents sites, selon un plan d’investissement étalé  
sur 15 ans. 

Le Centre Hospitalier a également remplacé les deux 
chaudières à vapeur du process de blanchisserie par un 
système de distribution d’eau chaude. 

Cette opération a été réalisée pour supprimer les 
contraintes réglementaires liées à l’utilisation de la vapeur 
(habilitation, contrôle des chaudières, coût d’exploitation…) 
et les risques liés à l’exploitation de ce fluide. Le but était 
aussi d’optimiser la production de chaleur et d’assurer 
un secours de distribution avec les différentes chaudières 
de la chaufferie centrale. Ce changement permet aussi de 
gagner du temps sur les opérations de lavage par la four-
niture de l’eau et de l’énergie en simultané, directement 
dans la machine à laver.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Lors de l’inauguration de la cogénération, les res-
ponsables techniques des établissements voisins ont 
été invités, ainsi que les dirigeants de la clinique des 
Grainetières et du laboratoire Gen-Bio, qui font partie 
intégrante du pôle de santé saint-amandois.

La presse locale a également été conviée et a relayé cette 
installation innovante auprès de la population.

L’installation de la cogénération.
Un marché public lancé fin 2017 a permis à l’hôpital  
de faire le choix d’un prestataire apportant une solu-
tion innovante, gage d’économies d’énergie et d’atout 
écologique. 

Dès le 1er janvier 2018, le projet d’installation d’une 
cogénération a été mis en œuvre. La fin des travaux 
est intervenue au printemps 2019. Une cogénération 
de 300 kW thermique est mise en place pour la pre-
mière année et 2 chaudières à condensation de 650 kW 
thermique sont installées en appoint. La chaudière 
de 1700 kW est conservée pour un « secours » total.  
La chaufferie de la blanchisserie est supprimée.

La mise en place de la cogénération présente plu-
sieurs intérêts. Elle permet de produire une même 
quantité d’énergie finale - ici, électricité et chaleur - 
avec moins d’énergie primaire qu’une production 
classique composée d’une chaudière et d’une centrale 
électrique. Ce projet assure aussi une diminution de 
30 % des émissions de gaz à effet de serre.
Dès le début de la saison de chauffe 2019-2020, l’éta-
blissement pourra mesurer les économies réalisées.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
La rade de Toulon est aujourd’hui confrontée à des pro-
blèmes de qualité de l’air liés à la mobilité. Le Var se 
mobilise pour trouver une solution innovante, écologique 
et motrice pour l’économie locale. 

Le projet HYNOVAR est un consortium regroupant la 
Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) du Var et  
plusieurs partenaires privés. 

Le projet initial était le développement d’une navette mari-
time « H2 », fonctionnant à l’hydrogène, fournie par une 
station située sur le port de Brégaillon. Il a évolué avec 
l’ambition de mailler le territoire avec une filière hydro-
gène pour une mobilité maritime et terrestre. 

Deux stations de production et distribution sont prévues 
à Signes à destination d’une flotte de véhicules légers, et, 
sur le port, pour alimenter la navette maritime « H2 » mais 
aussi des bus de Toulon Métropole. 

La Région Provence-Alpes-Côte-d’Azur possède un fort 
potentiel photovoltaïque qui permettra de fournir une 
électricité verte pour produire l’hydrogène du territoire. 
L’objectif est de réussir la transition écologique et de  
dupliquer ce modèle dans d’autres départements.

CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE DU 

VAR

SUD PROVENCE- 
ALPES-CÔTE D’AZUR

Var (83)

1,07 million habitants 
(Les Varois)

5,97 km²

Jacques BIANCHI
Président
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Dans le cadre du grand prix de Formule 1 du circuit 
Paul-Ricard du Castellet, une station à hydrogène a été 
installée. 

Objectifs  : promouvoir ce carburant zéro émission et 
démontrer la faisabilité du projet HYNOVAR. 

Cette station est capable d’alimenter une flotte de 10 à 
50 vélos à hydrogène ou 1 à 20 véhicules légers. Elle est 

déplaçable, afin de promouvoir la mobilité hydrogène 
dans le Var. 

C’est ainsi la première action concrète de ce projet qui 
montre au grand public que l’hydrogène est une réelle 
solution pour réussir la transition énergétique du territoire.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Une opération de sensibilisation du grand public varois 
a été menée durant deux éditions du salon « E-Mobility » 
organisé par Toulon Provence Métropole, dans la com-
mune du Pradet, en 2018 et 2019. 

Les objectifs étaient multiples : favoriser l’acceptabilité de 
la solution hydrogène ; informer sur la maturité techno-
logique de la mobilité hydrogène ; rassurer sur le niveau 
de sécurité ; promouvoir et annoncer les étapes du projet 
HYNOVAR. 

Pour cela, une stratégie visant les familles a été déployée. 
« Super H2 », un ours géant déguisé en « super héros », 
était présent pour distribuer des costumes et faire des 

photos avec les enfants, les invitant à dessiner le véhicule 
du futur, intelligent et non polluant. L’auteur du plus beau 
dessin a remporté une peluche « CocoH2 ». Pendant ce 
temps, les parents étaient invités à répondre à une enquête 
sur la mobilité. 

1 000 flyers pédagogiques ont été délivrés. Une pompe H2 
publicitaire était disposée sur le stand pour matérialiser 
le projet.

L’édition de 2018 a rassemblé 400 personnes sur le stand 
pendant deux jours ; en 2019, 250 visiteurs sont venus sur 
le stand.

Une étude se penche actuellement sur les possibilités 
de fournir de l’électricité aux navires à quai grâce 
à une pile à combustible hydrogène. Les navires 
concernés sont essentiellement des ferries. Ils ont 
besoin d’électricité (2,7 MW) pendant leurs escales 
longues pour faire fonctionner le chauffage et la 
climatisation, les cuisines, l’éclairage à bord... 

Aujourd’hui, ils utilisent leur moteur fonctionnant au 
fioul. Le branchement de ces navires sur une pile à 
combustible hydrogène permettrait de couper les 
moteurs à quai et de réduire ainsi une grande partie 
de la pollution et du bruit générés par ces escales. 
Ce type de branchement existe déjà pour les navires 
militaires sur le réseau d’ENEDIS ; cependant, celui-ci 
n’est pas capable de fournir la puissance nécessaire 
pendant les pics de consommation. 

La station de production et de distribution prévue sur 
le port de Brégaillon rendra accessible l’hydrogène 
pour ce type d’utilisation. L’utilisation d’une pile à 
combustible est une réelle innovation permettant 
de résoudre un problème de santé publique et de 
promouvoir l’hydrogène dans les autres ports.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Acteur majeur de l’habitat dans l’Yonne, DOMANYS affirme 
à travers ses actions son attachement à la qualité et au 
confort de vie de ses locataires. Outre la gestion d’une offre 
diversifiée de logement, la satisfaction du locataire, la qua-
lité de service et la proximité sont au cœur des ambitions 
des collaborateurs de DOMANYS.

Ce bailleur social œuvre pour un habitat responsable 
en s’adaptant aux enjeux sociétaux, économiques et 
environnementaux, dans un contexte global en constante 
évolution. Professionnels engagés et optimistes, les 
collaborateurs affirment le rôle d’acteur local et social 
de proximité de DOMANYS, qui construit l’avenir avec ses 
parties prenantes.

BAILLEUR SOCIAL 

DOMANYS

BOURGOGNE-  
FRANCHE-COMTÉ

Yonne (89)

~9 000  
personnes logées 

4 452 logements 
soit 185 km²

Karine LASCOLS
Directrice Générale
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Un Contrat de Performance Énergétique (CPE) a été mis 
en place dans l’ensemble du patrimoine avec un industriel 
partenaire. Il se base sur 4 missions majeures.

Tout d’abord, pérenniser le patrimoine de DOMANYS. 
Au cours des 2  premières années, 81  chaudières ont 
été renouvelées. Les travaux sont lissés sur la durée du 
contrat et en partie financés par les Certificats d’Écono-
mies d’Énergie (CEE) de l’industriel.

Deuxième axe : maîtriser les dépenses. DOMANYS béné-
ficie des engagements de confort et de performance portés 
par l’opérateur pour un budget maîtrisé. Un outil de super-
vision a été installé et des sondes autonomes assurent un 
suivi des températures ambiantes des logements.

Troisième axe : optimiser les consommations. Pour cela, 
des « smart terminaux » conçus par l’industriel ont été 
mis en place, assurant des régulations connectées et 
intelligentes.

Quatrième et dernier axe  : réduire l’impact environne-
mental. Les objectifs fixés sont de 

19 % de gain énergétique, 6 140 MWh et 1 492 tonnes de 
CO2 économisés chaque année.

En conclusion, le patrimoine est valorisé grâce à des 
renouvellements de chaudières supplémentaires et l’âge 
moyen du parc sera inférieur à 15 ans en fin de contrat.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Lors d’une journée « portes ouvertes » de la chaufferie 
à Avallon, des habitants du quartier de la Morlande, plu-
sieurs écoles et des élus locaux ont été sensibilisés.

Le fonctionnement de la pompe à vapeur d’eau et la 
gestion de la température dans les logements ont été pré-
sentés, ainsi que l’objectif de ces dispositifs et leur impact 
environnemental.

Une Pompe À Vapeur d’Eau (PAVE) a été implantée 
dans la plus importante chaufferie du parc, qui 
alimente 728 logements. Cette pompe a été inté-
gralement financée par les Certificats d’Économies 
d’Énergie (CEE). Un outil de plus pour améliorer le 
service rendu du CPE.

Le CPE et l’installation de systèmes de « smart 
terminal » avec chaufferie connectée permettent 
de réduire la consommation de gaz à effet de serre 
de 15 %.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Le Parc Naturel Régional de Chartreuse est engagé depuis 
2016 dans la démarche de Territoire à Énergie Positive 
pour la Croissance Verte (TEPCV), en partenariat avec 
l’agglomération du Pays Voironnais, une de ses portes 
d’entrée. Cette démarche fixe un objectif ambitieux : être 
à l’équilibre entre consommation et production locale 
d’énergies renouvelables à l’horizon 2050. 

Une étude de potentiel a identifié plusieurs axes 
stratégiques : rénovation des bâtiments publics et déve-
loppement des énergies renouvelables via des projets 
collectifs - réseaux de chaleur, photovoltaïque, éolien - et 
soutien aux initiatives citoyennes. 

Plusieurs actions ont déjà été mises en place dans ces 
différents domaines. 

La labellisation TEPOS-CV a été renouvelée en 2019 pour 
une durée de trois ans, toujours en partenariat avec le 
Pays Voironnais, reflétant ainsi une coopération fructueuse 
entre un territoire rural et une agglomération. 

Cette stratégie est également transcrite dans le nouveau 
projet de charte du Parc, intitulée « une Chartreuse en 
transitions ». À l’horizon 2020-2035, le Parc s’engage donc 
à réduire les consommations, à développer les énergies 
renouvelables et à soutenir la mobilité alternative à la 
voiture individuelle.

PARC NATUREL RÉGIONAL DE

CHARTREUSE

AUVERGNE- 
RHÔNE-ALPES

Isère (38)

50 000 habitants 
(Les Chartroussins)

767 km²

Dominique ESCARON
Directeur

© Ville de Saint-Égrève
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

En lien avec l’implantation des plates-formes de rénova-
tion énergétique sur son territoire, le Parc organise depuis 
un an et demi des matinées de conseil sur la rénovation 
à destination du grand public. Il s’agit de permettre aux 
porteurs de projet de disposer, le temps d’une matinée, de 
conseillers info énergie, d’architectes, d’artisans qualifiés 
et labellisés RGE (Reconnus Garants de l’Environnement) 
et d’informations sur la plate-forme de leur territoire. 

Quatre matinées de ce type ont déjà été organisées, en 
partenariat avec cinq intercommunalités du territoire, 

rassemblant une trentaine d’intervenants et plus de 
100 porteurs de projet. 

En amont, des «  petits déjeuners artisans  » ont été 
organisés afin de créer un lien entre les artisans et les 
collectivités, de recueillir leurs besoins et d’imaginer 
ensemble les actions à mener pour favoriser la rénovation 
performante du bâti. 

Cette démarche favorise l’articulation entre les différents dis-
positifs existants. Elle optimise les efforts pour atteindre les 
objectifs ambitieux de transition énergétique et de rénovation. 

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Trois initiatives illustrent la volonté du Parc de développer 
les mobilités alternatives à la voiture individuelle.

Le dispositif d’autostop organisé Rezo Pouce a été déployé 
sur le territoire. Au bord de la route, des panneaux d’arrêts 
incitent les habitants à participer en tant que passagers et/
ou conducteurs. Des stands, des rallyes en autostop et des 
actions de parrainage ont fait parler de Rezo Pouce, qui 
compte aujourd’hui plus de 350 inscrits. 

Projet pédagogique réalisé en avril et mai 2019, «  les 
Déplacements chez nous » ont mobilisé deux classes. Les 
élèves ont identifié les modes de déplacements quotidiens, 

la place prépondérante de la voiture et les alternatives 
possibles. Un défi mobilité, proposé à leurs familles, a été 
couronné de succès : plus de 80 % des foyers ont renoncé 
à leur voiture individuelle pendant une semaine. 

Enfin, la route menant au « Charmant Som », site touris-
tique très fréquenté en Chartreuse, a été fermée pendant 
un week-end. Organisée en partenariat avec l’Office 
National des Forêts et la métropole de Grenoble, l’initiative 
proposait des vélos à assistance électrique et une navette 
pour rejoindre le site sans voiture. Plus de 1000 partici-
pants ont été comptés, avec un taux de satisfaction de près 
de 90 % ! 

En 2018, le Parc est devenu actionnaire de 4 sociétés 
citoyennes de production d’énergies renouvelables de 
son territoire : Buxia Énergies, Énerg’Y Citoyennes, 
Grési21 et Le Solaret. Depuis leur lancement, ces 
sociétés ont injecté sur le réseau 945 MWh d’élec-
tricité renouvelable. 
Il accompagne également la création d’une société 
de ce type dans la Communauté de Communes Cœur 
de Chartreuse, en participant à l’organisation de plu-
sieurs réunions publiques. Le Parc a aussi soutenu 
la création d’ÉnergiCimes, dans l’agglomération de 
Chambéry. Ces sociétés sont pour l’instant princi-
palement engagées dans la production d’énergie 
photovoltaïque, mais elles commencent à se 
diversifier dans la production micro-hydraulique, 
les réseaux de chaleur ou encore les économies 
d’énergie. 

Enfin, les élus du Parc ont récemment voté la prise 
de parts dans une société citoyenne qui construit un 
nouveau réseau de chaleur à Quaix-en-Chartreuse. 
Ce réseau permettra de produire 270 MWh d’énergie 
renouvelable par an. 

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Le Parc Naturel Régional de la Guyane envisage une 
démarche organisée pour s’orienter à moyen terme vers 
un Territoire à Énergie Positive pour la Croissance Verte 
(TEPCV).

Dans un premier temps, une étude de définition a été 
réalisée pour mettre sur pied un bâtiment à énergie 
positive et un lieu d’information, incluant la présentation 
d’éco-matériaux et d’unités de démonstration d’énergies 
renouvelables et d’écoconstruction.

Dans un second temps, la stratégie TEPCV intègre à court 
terme des actions de soutien à la mobilité propre et la pro-
motion des énergies renouvelables, notamment solaires.

Par ailleurs, la signature de la convention TEPCV avec 
le ministère en mars 2017 ouvre droit à la collecte des 
Certificats d’Économies d’Énergie (CEE). La valorisation des 
CEE est dirigée vers l’isolation thermique des murs et toi-
tures des bâtiments du tertiaire. Quatorze bâtiments publics 
ont bénéficié de ce dispositif, dont de nombreuses écoles.

PARC NATUREL RÉGIONAL DE LA 

GUYANE

GUYANE

(97)

275 000 habitants 
(Les Guyanais)

84 000 km²

Pascal GOMBAULD
Directeur
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

L’éco-école les Citronniers de Cacao devient la première 
école à énergie positive de la Guyane.

Depuis maintenant 12 ans, l’école les Citronniers située 
dans le village Hmog de Cacao, dans la commune de 
Roura, bénéficie du label « éco-école ». Cet établissement 
dynamique mène de nombreux projets dans le domaine 
du développement durable : alimentation, circuits courts, 
hygiène, activités physiques... Le Parc Naturel Régional de 
la Guyane met à sa disposition son guide-animateur.

 

Cette année, le PNR a accompagné l’éco-école pour ins-
taller en toiture 34 panneaux solaires recouvrant une 
surface de 58 m2 d’une puissance de 10 kWc. L’injection 
d’électricité est effectuée dans le tableau général de l’éco-
école pour une consommation instantanée.

L’éco-école est donc entièrement autonome d’un point 
de vue énergétique et devient la toute première école à 
énergie positive. La facture d’électricité a été réduite de 
66 %. Autant d’économies pour la commune de Roura qui 
peut réaffecter ces sommes dans de nouveaux projets en 
faveur de la sobriété énergétique.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

L’émission « La minute de l’énergie » offre aux acteurs 
locaux spécialisés dans les énergies renouvelables la pos-
sibilité d’intervenir dans un module radiophonique.

Il peut s’agir d’associations, d’institutions publiques ou 
encore d’acteurs privés comme les entreprises. Chaque 
acteur dispose d’une plage d’intervention d’une minute par 
jour, du lundi au vendredi, pour présenter ses actions à 
visée informative, pédagogique et incitative. La diffusion 
se fait sur les ondes de Radio Péyi, un média très écouté 

durant la tranche matinale.

Une dizaine de structures ont répondu à l’appel à par-
ticipation pour assurer la promotion des énergies 
renouvelables. Une programmation des jours de passage 
a été établie en concertation avec le PNR de la Guyane 
et Radio Péyi. La diffusion des modules s’est effectuée de 
septembre 2018 à juin 2019. Une action financée par le 
programme d’actions TEPCV du Parc. 

En route vers une mobilité propre dans les communes 
du PNR !
Orchestré par le PNR, ce programme concerne les 
communes de Mana, Iracoubo, Sinnamary, Roura, 
Saint-Georges-de-l’Oyapock et Ouanary. 

En 2018, le Parc a fait l’acquisition d’un véhicule hybride 
non rechargeable et d’un véhicule électrique, et a 
démarré le déploiement d’un réseau de cinq bornes de 
recharge. La 1re borne a été installée dans l’aile droite 
du bâtiment principal de la Collectivité Territoriale de 
la Guyane. Au centre-ville de Cayenne, le PNR a posé 
la 2e borne dans le parking attenant à son siège. La 
Ville de Cayenne a équipé une place de stationnement 
permanent réservée à la recharge des véhicules élec-
triques. Une 3e borne a été installée à l’annexe du Parc 
à Cacao, en face du marché. Fonctionnant avec des 
panneaux solaires installés en toiture, elle est en accès 
libre pour tous les propriétaires de véhicule électrique. 
Deux autres bornes vont être posées à Iracoubo et 
Sinnamary. Ce réseau a vocation à être mutualisé par 
les institutions publiques et utilisé par leurs agents, 
qui empruntent quotidiennement les routes du Parc.

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Dès 2004, le Parc Naturel Régional a validé un document 
de référence territorial éolien.

Ensuite, un Plan Climat Énergie Territorial volontaire s’est 
déroulé en plusieurs étapes.

En 2008, un diagnostic énergétique a été réalisé en six 
mois sur tout le territoire et dans tous les domaines  :  
agriculture, transport, résidentiel, industrie… 

Un double constat s’en est dégagé : le territoire consomme 
plus d’énergie et émet plus de CO2 que les moyennes 
nationale et régionale, mais il produit plus d’énergies 
renouvelables. 

Pour dépasser le stade du diagnostic, les élus du Parc se 
sont engagés, fin 2008, sur deux objectifs : atteindre le 
« 3 fois 20 » en 2020 et viser le « facteur 4 » en 2050.

Des programmes d’actions triennaux ont été établis à la 
suite d’ateliers réunissant les habitants et les profession-
nels du secteur. Ils se sont succédé de 2009 à aujourd’hui.

En 2015, le PNR Haut-Languedoc a été lauréat de l’appel à 
projet « Territoire à Énergie Positive pour une Croissance 
Verte ».

PARC NATUREL RÉGIONAL DU 

HAUT-LANGUEDOC

OCCITANIE

Hérault (34) et Tarn (81)

89 760 habitants 

307 183 ha

Daniel VIALELLE
Président

© Maxime Moreno - Olivier Octobre
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Mobilité alternative : une offre musclée !

Telle est l’action concrète déployée auprès des habitants 
en 2018, qui ont pu tester de nouvelles formes de mobilité. 
Le Parc a mis à disposition gratuitement quatre vélos et 
un VTT à assistance électrique. 61 personnes en ont béné-
ficié. L’opération a été reconduite cette année et s’enrichit 
même d’une voiture électrique en autopartage, disponible 
à la location pour un coût modique (11 € par jour) à partir 
de la plate-forme Drivy. Depuis fin mai 2019, quatre prêts 
d’une semaine ont été effectués.

Les objectifs sont variés  : encourager une mobilité 
électrique sur le territoire  ; communiquer autour de 
l’électromobilité ; permettre aux habitants de tester un 
vélo à assistance électrique pour leurs trajets quotidiens 
et de loisirs. À la fin de chaque prêt, un résumé des aides 
disponibles est fourni aux testeurs pour concrétiser un 
achat de vélo électrique, si l’essai a été concluant. De plus, 
des bons de réduction ont été négociés avec les vélocistes 
du secteur. Des cartes postales ont été éditées pour pro-
mouvoir cette action.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Le PNR du Haut-Languedoc s’est associé à trois Parcs 
d’Occitanie (Pyrénées Ariégeoises, Causses du Quercy 
et Grands Causses) pour sensibiliser les habitants de 
manière ludique au développement durable : c’est le 
projet INSISTER (INnover pour la Sensibilisation à la 
Transition Écologique dans les Parcs Naturels Régionaux 
de Midi-Pyrénées). 

Dans le Haut-Languedoc, deux journées d’ateliers ont été 
organisées : une sur les matériaux locaux (bois et argile) 
et une sur la découverte d’éco-gîtes (enduits terre-paille, 
ossature bois, toilettes sèches). Ces ateliers ont été animés 
par une compagnie de théâtre, « les Boudeuses ». Celle-ci 
a aussi investi les marchés et les places publiques pour 

réaliser des micro-trottoirs et recruter des citoyens pour 
un spectacle humoristique. Intitulé « Mission P(l)anète », 
il a été présenté à quatre reprises en 2017 et 2018. Les 
spectateurs ont été séduits par cette œuvre décalée alliant 
humour et messages forts sur la transition écologique. 
Cette approche a été complétée par un jeu de plateau sur 
l’aménagement durable et un jeu numérique de simulation 
sur l’éco-construction et l’éco-rénovation.

Enfin, 276  écoliers du Tarn ont assisté au spectacle 
«  Opération Brocoli  » par la compagnie Minibus sur la 
nécessité d’une activité physique et la lutte contre le gas-
pillage alimentaire.

Le Parc soutient les projets locaux de méthanisation.
Conscient de son potentiel évalué en 2009 par une étude, 
le PNR du Haut-Languedoc a organisé des réunions 
d’information sur le procédé de méthanisation mais 
aussi des visites d’installations qui ont motivé certains 
exploitants agricoles à aller plus loin. Le Parc les a 
encouragés en finançant trois études de faisabilité. 

Sur les trois projets en ayant bénéficié, un est en fonc-
tionnement depuis 2015, en moyenne montagne, dans le 
Tarn. Il s’agit d’un méthaniseur en voie sèche discontinue, 
procédé encore expérimental mais adapté aux exploi-
tations d’élevage extensif présent dans le territoire. Le 
PNR du Haut-Languedoc a mis en place un suivi expé-
rimental, agronomique et énergétique de cette unité 
pendant 4 ans. Un travail a été confié à une plate-forme 
technologique et à une classe du lycée de Fonlabour. 

Les analyses de la valeur agronomique des matières 
épandues après méthanisation indiquent qu’elles sont 
plus riches d’un facteur 3 en azote minéral (assimilable 
par les végétaux) que les fumiers. Ainsi des augmenta-
tions de rendement ont été observées sur les fourrages 
(+18 %) et les céréales (+10 quintaux par hectare). 

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Le Parc Naturel Régional du Périgord-Limousin déve-
loppe une politique locale énergétique depuis sa création 
en 1998  : il a notamment orienté son travail vers les 
économies et le développement des énergies renou-
velables dans l’habitat individuel et le tertiaire public. 
Cette politique s’est traduite par des contractualisations 
successives avec l’Agence de l’Environnement et de la 
Maîtrise de l’Énergie (ADEME) : Énergie-territoire, Espace 
Info-Énergie, contrat d’objectif territorial… 

Dans sa nouvelle charte, le Parc a clairement inscrit la 
poursuite de ce travail en l’axant vers la lutte contre le 
changement climatique. 

Un diagnostic « énergie et gaz à effet de serre », réalisé 
en 2008, a nourri le travail de révision de la charte du Parc 
et initié la définition d’un Plan Climat Énergie Territorial. 
Celui a pour objectif premier la réduction des émissions de 
gaz à effet de serre. 

Fin 2014, une réflexion a été lancée sur l’équilibre entre 
consommation et production d’énergie locale, en réponse 
à l’appel pour une « autonomie énergétique » lancé par la 
fédération des PNR en 2013. 

En 2015, le Parc a été lauréat de l’appel à projets 
« Territoire à Énergie Positive pour une Croissance Verte » 
(TEPCV).

PARC NATUREL RÉGIONAL DU 

PÉRIGORD-LIMOUSIN

NOUVELLE AQUITAINE

Dordogne (24) et Haute-Vienne (87)

50 000 habitants 

180 000 ha

Bernard VAURIAC
Président
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Grâce au programme TEPCV, le Parc apporte un soutien 
financier aux collectivités pour qu’elles mènent des tra-
vaux d’économies d’énergie sur leur patrimoine. 

En 2015 et 2016, les dotations mobilisées ont été de 
900 000  euros au bénéfice de 22  collectivités. Quatre 
domaines étaient ciblés : bâtiments publics et logements 
performants (rénovation BBC…) ; énergies renouvelables 
(panneaux photovoltaïques en toiture, chaudière bois…) ; 

vélos et voitures électriques ; rénovation de l’éclairage 
public. 

En 2017 et 2018, l’enveloppe s’est élevée à 750 000 euros 
qui ont financé 88 projets dans trois directions  : réha-
bilitation des bâtiments publics (chauffage, isolation, 
menuiseries) ; rénovation énergétique de logements com-
munaux ; amélioration de l’éclairage.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

Dans le cadre de sa candidature au label RICE, le Parc a 
mené une campagne participative de mesure de qualité 
du ciel, baptisée « Veilleurs d’étoiles ». Des volontaires ont 
été recrutés et formés pour affiner les mesures dans la 
définition de la zone cœur. 

Munis d’un kit composé d’un compteur spécifique et d’un 
carnet de relevé, ces veilleurs partiront sur le terrain, la 
nuit, et effectueront les mesures nécessaires pour l’ob-
tention du label répondant aux critères de l’International 
Dark Sky Association. Une manière habile et originale de 
sensibiliser les habitants à la pollution lumineuse et à ses 
effets sur la biodiversité.

Le Parc a candidaté au label RICE «  Réserve 
Internationale de Ciel Étoilé » : il s’agit d’un espace 
public ou privé de grande étendue jouissant d’un ciel 
étoilé d’une qualité exceptionnelle, qui fait l’objet d’une 
protection à des fins scientifiques, éducatives, cultu-
relles ou dans un but de préservation de la nature. 

Deux étapes sont nécessaires dans la définition de 
ce zonage. Tout d’abord, un diagnostic de la pollu-
tion lumineuse. Cette étude permet de modéliser 
la trame noire et de recueillir le géoréférencement 
des points lumineux, en vue d’établir un plan de ges-
tion de l’éclairage public en lien avec les syndicats 
d’énergie. Ensuite, une campagne de mesure de la 
qualité du ciel.

Les impacts positifs attendus d’une RICE sont mul-
tiples : réduction des dépenses énergétiques des 
collectivités locales ; préservation de la biodiver-
sité et de l’environnement nocturne ; promotion de 
« l’astrotourisme » et de l’écotourisme ; valorisation 
du ciel étoilé et de la vie nocturne auprès des habi-
tants du territoire ; et, enfin, une reconnaissance 
internationale !

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)
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STRATÉGIE ÉNERGÉTIQUE
Dès 1981, SCALIS, principal bailleur social du quartier  
Saint-Jean à Châteauroux, choisit de s’équiper de géothermie.

L’objectif est de répondre à 70 % des besoins et de limiter 
l’intervention du chauffage au gaz existant aux 30 % de 
besoins restants. Les premiers résultats attendus sont de 
maîtriser les charges locatives dans un grand ensemble en 
proie à une paupérisation certaine.

Opérationnel en 1986, le réseau géothermique remplit 
parfaitement son objectif avec des charges de chauffage 
inférieures de 30 % par rapport aux systèmes classiques. 

Près de 1 600 logements sont raccordés. 

Mais le temps a depuis passé. Durant le premier 
programme national de rénovation urbaine, près 
500  logements branchés ont été démolis, une petite 
centaine ont été raccordés.

Avec le nouveau programme de rénovation urbaine, plus 
700  logements, sur les 1 100 raccordés, devraient être 
déconstruits.

La stratégie adoptée est dès lors claire : définir un chemin 
partagé pour pérenniser un outil ancien et pourtant toujours 
si innovant. Le potentiel maximal de raccordement est de 
plus 1 000 logements. Une étude sur la transformation du 
portage et de la gouvernance de l’outil va être réalisée.

BAILLEUR SOCIAL 

SCALIS

CENTRE-VAL DE LOIRE

Indre (36)

~74 000  
personnes logées 

538 km²

Alain CHEVOLLEAU
Directeur Général
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 �ACTION CONCRÈTE MISE EN PLACE  
CES DEUX DERNIÈRES ANNÉES

Lorsqu’il était président de SCALIS, dans les années 
1980, Claude Godard a souhaité mettre en place, avec les 
entreprises locales, un puits géothermique dans le quar-
tier Saint-Jean. Le projet, qui a coûté environ 3 millions 
d’euros (21 millions de francs dont 9 millions à la charge 
de la société) a vu le jour en 1986. Aujourd’hui, près de 
1 200 logements sont raccordés à géothermie dans ce 
quartier d’habitat social.

80 % des besoins en chauffage sont couverts par la cen-
trale géothermique, les 20 % restants sont apportés par 
des chaufferies gaz installées dans chaque sous-station.

Autant dire que 80 % des coûts de chauffage ne sont pas 
indexés sur le prix du gaz.

Vingt-cinq ans après la mise en service de la centrale géo-
thermique, la valeur économique est encore mieux vérifiée. 
Le client dépense 35 % de moins en coût de chauffage 
(énergie et entretien) par rapport à une chaufferie 100 % 
gaz.

De plus, ce système permet chaque année de réduire 
de 2 000 tonnes les émissions de CO2 et d’économiser 
1 250 tonnes équivalent pétrole.

 �ACTION DE SENSIBILISATION  
(des habitants, scolaires, citoyens ou acteurs économiques…)

SCALIS a distribué des kits «  écogestes  » à ses loca-
taires afin de poursuivre la dynamique instaurée par la 
géothermie.

Constitué d’un sablier de douche, d’un thermomètre, d’un 
réducteur de débit et d’un guide des écogestes, ce kit est 
délivré par les gardiens aux habitants du quartier Saint-
Jean à Châteauroux.

Il démontre de manière simple et ludique que des gestes 
quotidiens permettent de diminuer les consommations 
énergétiques de façon significative. 

La performance environnementale de la géothermie 
est améliorée grâce à deux forages ; les installations 
vont puiser une eau à 34 °C dans les aquifères du 
Trias et du Dogger, à plus de 670 mètres en sous-sol.

Des méthodes de suivi innovantes sont utilisées : 
sondes Sigfox, pilotage à distance, gestion technique 
centralisée et connectée, extranet et outil de visua-
lisation des consommations.

La conduite et l’exploitation du puits géothermique 
se font de manière digitale : les techniciens sont 
équipés d’iPad, aptes à recevoir des alertes et à piloter 
l’installation à distance. 

ACTION �  
PARTICULIÈREMENT 
INNOVANTE
(réalisée ou en cours de réalisation)



« Mon bus électrique
roule sans bruit. Mon esprit 
vagabonde et mes pensées 

voyagent en douceur. »

Annie - 68 ans

« Grandir dans un éco-quartier 
favorise le Développement 

Durable… et le mien ! »

Jonathan - 11 ans

« Ma maison bien isolée 
est un vrai nid douillet. 

Normal pour un papa poule ! »

Luc - 30 ans« Un nouvel éco-parc,
c’est comme un second souffle 

pour mon quartier ! »

Julie - 32 ans

« C’est le soleil qui chauffe 
ma piscine, ça multiplie 

mon énergie ! »

Léa - 9 ans

« Ma médiathèque 
est éclairée en basse  
consommation, c’est mieux 
pour avoir les idées claires ! »

Marc - 17 ans



/PrixEnergiesCitoyennes PenergiescitoyennesE_citoyennes

www.energies-citoyennes.fr
SUIVEZ-NOUS
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